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PARTIE OFFICIELLE

ARRÊTÉ MINISTÉRIEL ajoutant la fièvre récurrente à la liste
des maladies dont la déclaration est obligatoire aux
Colonies.

LE MINISTRE DES COLONIES,

Vu la loi du 30 novembre 1892, sur l'exercice de la médecine;
Vu l'article 10 du décret du 17 août 1897, portant règlement d'ad-

ministration publique pour l'application aux Colonies de la loi du
30 novembre 1892 ;

Vu l'arrêté clu Ministre des Colonies du-7 janvier 1902, fixant la
liste des maladies dont la déclaration sera obligatoire aux Colonies ;

Vu l'avis de l'Académie de niédecine et d.u Comité consultatif
d'hygiène publique de France

;

Sur la proposition du Conseil supérieur de santé des Colonies,

ARRÊTE
:

Article premier, — L'article 1er de l'arrêté du 7 janvier
1902 précité est modifié ainsi qu'il suit :

Article premier. — La liste des maladies dont la divul-
gation n'engage pas le secret professionnel et dont la décla-
ration sera obligatoire aux Colonies est la suivante

:

*............................................ ........
15. La fièvre récurrente.
Art. 2. — L'insertion du présent arrêtè au Bulletin offi-

ciel du Ministère des Colonies tiendra lieu de notification.
Paris, le 29 niai 1909.

| MILLIES-LACROIX.
s

CIRCULAIRE MINISTÉRIELLE. — Remboursement par les
budgets locaux des dépenses effectuées au compte du
budget colonial pour les officiers hors cadres.

(Ministère des Colonies. — Direction des Services militaires. —2, Bureau : lrc Section et 2e Direction.)

Paris, le 11 octobre 1909.1

LE MINISTRE DES COLONIES à Messieurs les Gouverneurs
généraux et Gouverneurs des Colonies.

Conformément HUX prescriptions de ma circulaire du
'24 mai 1909, les ampîiations et les déclarations de quittance

concernant les paiements faits en France au personnel
militaire, désigné pour les Colonies, ne sont plus adressées
depuis le 1er juillet dernier, aux corps d'affectation stationnés
outre-mer.

Il en résulte qu'à l'heure actuelle, lorsque des militaires
envoyés en France sans affectation spéciale sont désignés
à leur arrivée dans la Colonie pour un emploi hors cadres,
l'Administration militaire locale ne reçoit plus les pièces
d'imputation qui lui permettaient auparavant de poursuivre
auprès des Services locaux les remboursements nécessaires.
Rien, par conséquent, ne vient plus éveiller son attention
ni lui indiquer le montant des sommes déjà mandatées en
France au compte du budget colonial.

J'ai l'honneur de porter à votre connaissance que, en vue
de lever toute difficulté et prévenir les abus, j'ai décidé
qu'à l'avenir, pour tout militaire affecté à un emploi hors
cadres, soit dès son arrivée, soit au cours de son séjour
dans la Colonie, le service de l'Intendancepoursuivra d'office
le remboursementpar les budgets locaux, au compte Rever-
sentent des fonds sur les dépenses des Ministères, les
dépenses ci-après, savoir :

10 L'indemnité de départ colonial ;

20 Le prix du passage ;

3° Les frais de transport et de route dans la Colonie,
s'ils ont été supportés par le budget colonial et si le mili-
taire ne réside pas au port d'embarquement ;

4° La solde de traversée, si elle a été supportée par le
budget colonial et si le militaire est placé hors cadre dès son
arrivée, avant d'avoir pris son service dans un emploi rétri-
bué sur les fonds de l'Etat ; ...5° Le supplément de première mise de la masse indivi-
duelle pour les sous-officiers et les hommes de troupe.

Les récépissés constatant ces remboursements devront
être adressés 'au Département sous le timbre de la présente
circulaire.

D'autre part, je vous serais obligé, pour compléter les
prescriptions de la circulaire du 10 septembre 1892 (B. O. C.,

p. 647), rappelée par celle du 19 octobre 1905 (B. O. C

p. 1094), de prescrire aux Services intéressés d adresser
trimestriellement au Département des états d abonnement
distincts pour chacun des budgets sur les fonds desquels
sont rétribués des militaires hors cadres. Ces états devront
d'ailleurs faire mention de toutes les allocations susceptibles
d'être frappées d'une retenue pour le service des pensions.

11 demeure enfin bien entendu qu 'il n'est rien changé au
mode de paiement dans la Métropole du personnel désigné
avant son départ de Franco pour occuper un emploi hors
cadres aux Colonies, ni à l'imputation des frais de passage,
de la solde de traversée et de la solde dp congédie ce même
personnel a son retour de nos possessions d 'outre-mer.
Cette matière reste régieparla la convention du 3 juin 1902
(B. 0.C., p. 579) et par les circulaires des 29 juin 1905-

(B.i'O. G., p. 1052) et 18 août 1908 (B. O: C.,p. 737).

G. TROUILLOT.

CIRCULAIRE MINISTÉRIELLE relative à l application du,.

décret du 28 janvier 1908. (Suite aux circulaires des
12 août 1908 et 5 janvier 1909.)

(Ministère des lColonies. — Direction des Services militaires. —
2e Bureau; tJ'C section.)

Paris, le 17 octobre 1909.

LE MINISTRE DES COLONIES à Messieurs les Gouverneurs -
généraux et Gouverneurs des Colonies.

J'ai l'honneur 'de vous faire connaître que la mise en



vigueur du décret du 28 janvier 1908 a donné lieu à un
certain nombre de nouvelles questions qui ont été résolues
de la façon suivante :

1° Le temps passé dans les
foyers par suite d'appel retardé
ou de libération anticipée
compte-t-il pour les droits à la
haute-paie et à la prime ?

2° La solution précédente
s'applique -1 - elle seulement
aux militaires qui, appelés en
vertu de la loi du 21 mars 1905,
ont ensuite souscrit un renga-
gement dans les conditions de
ladite loi, ou convient-il de
l'étendre aux hommes ayant
servi sous. les régimes anté-
rieurs ?

Cette question doit être résolue
par l'affirmative, par analogie
avec la solution adoptée par la
circulaire (Guerre) du 16 mai 1907
(B. O. G., P. R., p. 579). Mais,
ainsi que le rappelle cette circu-
laire, on ne doit pas comprendre
par libération anticipée l'envoi
dans la dispense ou la disponibi-
lité ; le temps passé dans ces deux
positions ne compte ni pour les
droits à la prime ni pour l'admis-
sion à la haute-paie.

La solution précédente s'ap-
plique :

1° Aux hommes appelés en vertu
de la loi du 21 mars 1905 qui ont
ensuite contracté un rengagement
dans les conditions des articles 510

et suivants de ladite loi ;

2° Aux hommes qui out accom-
pli leur service sous l'empire de
la loi du 15 juillet 1889 et ont sous-
crit, après libération, un contrat
sous le régime de la loi du 21
mars 1905 ;

3° Aux hommes qui, libérés de
leurs obligations militaires telles
qu'ellesdu étaient définies .par la loi

u 15 juillet 1889, ont ensuite ren-
gagé, d'abord sous le régime du
décret du 4 août 1894, puis de la
loi du 21 mars 1905.

1PT exemple.— X..., de la classe
1905, incorporé le Ici- octobre 1906,
a été libéré par anticipation le 20
septembre 1908. Il contracte un
rengagement de trois ans le 1er
décembre 1908. Il a droit à la
prime et à la haute-paie à comp-
ter de celte date.

2° exemple. — X..., incorporé le
15 novembre 1900, comme appelé
de la classe 1899, a été libéré le
22 septembre 1903. Il souscrit, le
1er février 1908, un rengagement
dans les conditions de la loi du
21 mars 1905. Il doit être admis à
la haute-paie à compter du 1er fé-
vrier 1908 et la prime doit lui être
payée pendant sept ans à compter
de ce jour, jusqu'à sa dixième
année de service incluse.

313 exemple.- X..., de la classe
1901, incorporé Je 15 novembre
1902, a contracté .le 20 juillet 1904
un rengagementde trois ans dans
les conditions du décret du 4 août
1894 pour compter du 1er novem-
bre 1905 et le 1er novembre 1908
un rengagement de trois ans dans
les conditions de la loi de 21 mars
1905. X... a droit à la deuxième
haute-paie de la loi du 21 mars
1905 il compter du tel' novembre
1908. Mais il ne pourra prétendre
à aucun rappel au titre de la.pre-,
mière haute-paye pour la période
du 1"1' au 15 novembre 1905, at-
tendu qu'à cette époque il servait
en vertu d'un contrat souscrit
dans les conditions du décret du
4 août. 1891, et qu'il fallait, Sdl1S
ce régime, trois années de service
effectif pour pouvoir prétendre à
la première haute-paie.

3° Le temps passé dans les
foyers pour cause d'ajourne-
ment ou de réforme temporaire
par les militaires ayant servi
sous l'empire de l'ancienne loi
compte-t-il pour l'obtention des
avantages de la prime et de la
haute-paie ?

4° Les appelés des classes
1902 et 1903 se sont trouvés
dans une situation exception-
nelle. Incorporés sous l'empire
de la loi du 15 juillet 1889, ils
se trouvaient sous les drapeaux
lorsque la loi du 21 mars 1905
est devenue applicable et con-
formément à la circulaire
(Guerre) du 22 août 1905, ils
sont passés dans la réserve,
savoir : lespremiers, le 1er oc-
tobre 1906 ; les seconds, le lcii
octobre 1907. En outre, les ap-
pelés de la classe 1903 ont été
renvoyés dans leurs foyers le
12 juillet 1907.

Comment doivent être déter-
minés les droits à la prime et
à la haute-paie des hommes
provenant de ces classes ?

5° Aux termes de l'instruc-
tion du 28 janvier 1908 la va-
riation de la haute-paie est

Réponse affirmative par a.na,logie avec les dispositions de l'ins-
truction (Guerre) du 5 octobre
1906. Mais la solution contraire
s'imposerait s'il s'agissait desmi-la
litaires liés au service depuis
promulgation de la loi du 21 ni'ar-
1905. Cette loi stipule, en effet"
(art. 19) que l'ajourné est astreint
à deux ans de service, la durée del'ajournement ne compte donc
plus comme passée sous les dra-
peaux. De même,, si la réforme
temporaire est prononcée pourmaladie non contractée au ser-vice, sa durée ne compte pas dans
l'évaluation du service fait (art
38, loi du 21 mars 1905). Par suiteil devra être tenu compte de cesinterruptions pour régler les droits
à la haute-paie, qui, d'après l'ar-
ticle 60 de la loi du 21 mars 1905
sont basés sur la durée de la pr^
sonce sous les drapeaux.

Les hommes des classes 1902 et
1903 ayant été incorporés sousl'empire de la loi du 15 juillet 1889
doivent, en cas de rengagement
parfaire trois années de service
avant de pouvoir prétendre à ia
prime et à la haute-paie. Toute-
fois, le temps de la libération

an-ticipée doit, conformément à la
solution n° 2, entrer dans le cal-
cul de ces trois années pour ceuxqui se sont rengagés après libé-
ration.

D'autre part, en ce qui concerne
la haute-paie, une mesure bien-
veillante a été prise en faveur des
hommes de la classe 1903 qui ontcontracté leur rengagement avantd'être libérés comme appelés auxtermes de la circulaire (Guerre).
du 18 septembre 1907 (R. O. P. r.,

p. 1021), ces hommes ont droit à
la haute-paie pour compter du
1er octobre 1907 (et non du 1er no-
vembre).

l<,r exemple. — X..., de la classe
1902, incorporé le 15 'novembre
1903, a été maintenu au corps par
suite de rengagement ; il doit être
admis à la haute-paie à compter
du 1CI' novembre 1906 et la prime
doit lui être payée à compter de
cette date et jusqu'à sa dixième
année de service incluse, s'il y alieu, c'est-à-dire pendant sept ans.

2e exemple. — X..
,

de la classe
1903, incorporé le 15 novembre
1904, a été renvoyé dans ses foyers
le 12 juillet 1907, Ila contracté un
rengagement le 1er décembre 1907;
il a droit aux avantages de la
prime et de la haute-paie à comp-
ter de cette date,

3° exemple. — X..., de la classe
1903, incorpore le 15 novembre
1904, a été maintenu au corps par-
suite d'un rengagement. Il a droit
à la haute-paie à compter du 1"
octobre 1907 et à la prime à comp-
ter du ter novembre 1907.

Les dispositions dont il s'agit
visent spécialement les .hommes
de nationalité étrangère. Quant



quinquennalepour les hommes
servant au titre étranger, c'est-
à-dire que la première haute-
paie leur est allouée après cinq
ans, la seconde après dix ans
et la troisième après quinze ans
de services.

Ces dispositions concernent-
elles uniquement les hommes
d'e nationalité étrangères ser-
vant au titre étranger dans la
Légion ou convient-il de les
étendre également aux Fran-
çais qui se lient au service au
titre étranger après libération?

6° L'article 11, paragraphe 2,
du décret du 28 janvier 1908,
dispose que les sous-officiers
auxquels une commission a
été délivréepostérieurementau
21 mars 1905 «bénéficierontdes
nouveauxtarifs et dispositions
à compter du jour où ils auront
été commissionnés ».Est-ce à la date de la déli-
vrance de la commission ou
celle à laquelle la commission
a commencé à courir qui doit
servir de point de départ ?

7° D'après la circulaire du
12 janvier 1909, l'indemnité de
logement prévue en faveur des
sous -

officiers .mariés, veufs
avec enfants, etc., ayant laissé
leur famille en France, ne doit
être payée aux intéressés qu'au-
tant qu'ils logeaient réellement
en ville, à la suite d'une auto-
risation régulière pendant leur
séjour dans la Métropole. Doit-
on appliquer les mêmes dispo-
sitions aux caporaux et briga-
diers, en ce qui concerne l'in-
demnité de 40 francs par mois
qui leur est accordéepar le dé-
cret du 14 décembre 1908 ?

8° Les brigadiersmaréchaux-
ferrants non brevetés chargés
de l'entretien de la lerrure à
défaut d'un titulaire breveté,
peuvent-ilspréténd-reà laprime
-de travail de 0 fr. 75 par jour
prévue par l'instruction du 28
janvier 1908 ?

aux Français rengagésou engagés
au titre étranger après libération,
il convient de leur appliquer les
dispositions édictées par le décret
(Querre) du 25 janvier 1906, c'est-
à-dire de leur payer la première
haute-paie à partir du jour où le
rengagement ou l'engagemeut vo-lontaire après libération- com-
mence à courir, la seconde haute-
paie après cinq ans de rengage-
ment ou d'engagement volontaire
et la troisième haute-paie après
dix ans de rengagement ou d'en-
gagement 'volontaire,

C'est évidemment la date où la
commission a commencé à courir.

Jusqu'à cette date, en effet, les
intéressés étaient liés au service
par un rengagement souscrit sousl'empire des anciennes disposi-
tions auxquelles ils doivent rester
soumis tant que leur contrat reste
en vigueur.

Solution affirmative conformé-
ment à la règle adoptée par le Dé-
partement de la Guerre, le droit à
l'indemnité de logementdoit, dans
tous les cas, dépendre d'une situa-
tion de fait subordonnée elle-
même à une autorisation préa-
lable. En conséquence, les sous-officiers et caporauxmariés,veufs
avec enfants, etc., ne pourront
invoquer leur situation de famille
pour percevoir l'indemnité de lo-
gement que si le certificat de. ces-
sation de paiement qui leur a été
délivré à leur départ de la Métro-
pole mentionne qu'ils étaientlogés
en ville et recevaient cette alloca-
tion du Département dela Guerre.

D'autre part, la situation de fa-
mille de ces militaires peut chan-
ger pendant leur séjour colonial
et il convient, le cas échéant, de
sauvegarder les intérêts de l'Etat.
A cet effet, j'ai décidé que les inté-
ressés devront produire, chaque
année, avant le lerjanvier, un cer-tificat du maire de leur commune
attestant qu'ils se trouvent tou-
jours dans l'une des positions pré-
vues par le décret du 28 janvier
1908 et la circulaire du 12 janvier
1909 (sous-officiers) et le décret du
14 décembre 1908 (caporaux et
brigadiers).

Solution affirmative.Cette prime
est uniquement attachée àl exer-

.
cice de la fonction lorsque l'em-
ploi est prévu parles actes orga-
nisant les corps ou les unités.
C'est en quelque sorte un salaire
destiné à rémunérer un travail
manuel. Par suite, dès que ce tra-
vail se trouve exécuté, qu'il ait été
accompli par un ouvrier titulaire
ou non, l'allocation doit être
payée.

9° L'indemnitéreprésentative
de vivres a été remplacée, pour
les sous-oïïiciers soumis au ré-
gime de la loi du 21 mars 1905
et du décret du 28 janvier 1908,
par :

1° Une somme fixe de 1 franc
incorporée dans leur solde ;

20 Une indemnité dite de ré-
sidence complémentaire égale
à la différence entre le prix de
revient de la ration dans le
lieu de 'leur résidence et la
somme dé 1 franc précitée.

Ces prestations doivent-elles
suivre respectivement les rè-
gles d'allocation de la solde et'
de l'indemnité de résidence ou
convient-il, en raison dé leur
origine, de les payer dans les
mêmes conditions que l'indem-
nité de vivres.

-Aqnsil conformément à la dé-
cision présidentielle du 28 fé-
vrier 1904, les sous-officiers
rengagés ou commissionnés
continuera.ieiit à recevoir les
vivres dans certaines positions
d'absence et notammenten cas
de permission.

Doit-on, par analogie, leur
attribuer l'indemnité de rési-
dence complémentaire dans
-ces positions ?

10° D'après l'article 3 du dé-
cret du 30 octobre 1908, modi-
ficatif du décret du 28 janvier
1908 : 1° La prime due au ren-
gagé et la moitié de la prime
due à l'engagé à la signature
de l'acte sont imputables au
budget auquel incombel'entre-
tien du militaire au moment de
la signature du contrat ; 2° La
seconde moitié de la prime due
à l'engage est imputable aubudget du Département qui
l'administre au moment où il
entre dans sa troisième année
de service.

Par suite, les diverses annui-
tés doivent être payées au
compte du budget qui aurait
supporté le paiement total de
la prime pour le rengagé ou de
cha.cunedes moitiés de laprime
pour l'engagé si elles avaient
été réclamées- au moment où
elles étaient acquises.

Dans quelles conditions de-
vra être effectué aux Colonies
le paiement des a nnuités in-
combant aubudgetde la Guerre
et;r réciproquement, comment
seront opérés. en France les
paiements incombant au bud-
get colonial ?

Il n'y a pas lieu de s'attacher à
l'origine des prestations dont il
s'agit pour déterminer les règles
auxquelles elles doivent être sou-
mises :

a) La somme de 1 franc fait par-
tie intégrante de. la solde. Il enrésulte qu'elle ne doit pas êtrè
retenue en cas de traitement dans
les formations sanitaires et qu'il
n'y a pas lieu d'autre part d'en
faire état pour la détermination
du taux de l'indemnité de route à
appliquer aux sous-officiers qui
voyagent isolément.

b) L'article 8( du décret du 28
janvier H)08 précise que l'indem-
nité de résidence complémentaire
est allouée dans les mêmes con-ditions que l'indemnité de rési-
dence. Celle-ci n'étant due que
pour les journées de présence
(art. 15, position 3 du décret du
29 décembre 1903), il s'ensuit quel'indemnité complémentaire nepeut être payée aux sous-officiers
se trouvant dans les positions *

d'absence visées par la décision
présidentielle du 28 février 1904
(0-

A la suite d'une entente interve-
nue avec le Département de la
Guerre, les dispositions suivantes
ont été arrêtées à cet égard (2) :

1° Militaires servant aux Colo-
nies et percevant par annuités
une prime d'engagement ou de
rengagement acquise en France,
savoir :

a) Prime d'engagement au titre
d'un contràt souscrit en France
avant le 10 juillet 190'7 ;

b)Demi-prime d'engagement au
titre d'un contrat souscrit enFrance après le 10 juillet 1907.
(Moitié de la prime acquise le
jour de la signature de l'acte) ;

c) Demi-prime d'engagement
acquise par un militaire engagé
après le 10 juillet 1907 et se trou-
vant en France au moment où il
se trouvait dans sa troisième
année de service. (Moitié de la
prime acquise à l'expiration de la
durée légale du service) ;

d) Prime de rengagement au
titre d'un contrat souscrit avant
le 10 juillet et ayant commencé à
courir en France ;

e) Prime (le rengàgement au
titre d'un contrat souscrit enFrance après le 10 juillet 1907.

Les annuités échues augmen-
tées de leurs intérêts à 2 fr. 50 °/0
incombant au budget de la Guerre

(1) NOTA. — Les dispositions-contenuesdans la dépêche du 20 août
1907 à l'Indo-Chine, ne recevront plus leur application.

(2) NOTA. — Des dispositions analogues seront adoptées en ce qui
concerne le paiement des primes acquises par les militaires dés
compagnies d'ouvriers d'artillerie et d artificiers au compte -du bu.(l-
;get de la Marine. Ces -paiements,seront effectués dans les conditions
des articles 29 et suivants du décret du 20 .novembre 1882..



feront l'objet d'ordres de paie-
ments émis par les sous-inten-
dants coloniaux dans les condi-
tions prévues par l'article 36 du
décret du 20 novembre 1882, au
profit de l'homme.

Ces paiements seront effectués
au titre du corps qui possédait
l'hommeau moment où il a acquis
le droit à la prime ou à la moitié
de prime.

2° Militaires servant en France
et percevant par annuités une
prime d'engagement et de renga-
gement acquise aux Colonies soit
parce que leur contrat a été sous-crit durant leur séjour outre-mer,
dans les conditions indiquées
plus haut, soit parce qu'ils se sont
trouvés aux Colonies au moment
où ils sont entrés dans la troi-
sième année d'un engagement si-

-

gné après le 10 juillet (907,
Les annuités et intérêts dus autitre du budget colonial seront

mandatés au profit de l'homme
par les sous-intendants militaires
des troupes coloniales, ordonna-
leurs secondaires du budget colo-
nial et par les chefs des Services
coloniauxpour le dépôt des isolés
et ses annexes.

Les paiements ainsi effectués
seront régularisés dans les condi-
ti(,iis prévues par la circulaire du

-

24mai 1909, c'est-à-dire sur revues
de liquidation établies, suivant le
cas, soit par les sous-intendants
militaires eux-mêmes, soit parl'Administration centrale.

J ajoute que, conformément à l'intention qu'avait déjà
manifestée mon prédécesseur dans sa circulaire du 12 août
1908, j'ai décidé de traiter les stagiaires officiers d'admi-
nistration comptables d'artillerie coloniale sur le même
pied que leurs camarades de la section des conducteurs de
travaux en ce qui con'cerne l'allocation de la prime de tra-
vail. En conséquence, cette indemnité, qui n'avait été
accordée aux intéressés qu'à titre transitoire et jusqu'au
1er janvier 1910 seulement, leur est concédée d'une façon
permanente et définitive.

G. TROUILLOT.

CIRCULAIRE MINISTÉRIELLE au sujet du classement des capo-
raux et soldats sur les paquebots de la Compagnie des
Chargeurs réunis.

(Ministère des Colonies. — Direction des Services militaires. —2e Bureau ; lre Section),

Paris, le 23 octobre 1909.

LE MINISTRE DES COLONIES à Monsieur le Gouverneur
général de l'Afrique occidentale française.

Le tableau n° 2 annexé au décret du 3 juillet 1897, por-
tant. règlement sur le service des frais de route en France
et aux Colonies, prévoit que les caporaux et soldats prenant
passage à bord des paquebots de la Compagnie des Char-
geurs réunis desservant la Côte occidentale d'Afrique
voyagent en 3' classe.

Or, la convention intervenue à la date du 9 février 1909
avec cette dernière Compagnie a fixé- un nouveau classe-
ment du personnel sur les paquebots en question et, parsuite, une nouvelle tarification des prix de passage.

C'esi ainsi que les. caporaux et soldats se rendant enAfrique occidentale ou en revenant voyagent maintenant
comme passagers d'entrepont et que les prix afférents aux
passagers de cette catégorie diffèrent sensiblement de ceuxprévus pour les passagers en 3e classe.

J'ai, en conséquence, l'honneur de vous prier de vouloir
bien prescrire les mesures nécessaires pour que la classe
indiquée sur les réquisitions de passage délivrées aux capo-
raux et soldats soient bien celle à laquelle doit voyao-or
cetto catégorie de réquisitionnâmes par application la
convention susviséc.

Pour le Ministre et par ordre
:

Le Général, Directeur des Services militaires*

LASSERRE.

CIRCULAIRE du Gouverneur général p. i. relative auxréquisitions de passage du personnel colonial.

Dakar, le 30 octobre 1909.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL p. i. DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE
FRANÇAISE à Messieurs les Lieutenants-Gouverneurs du
Sénégal, du Haut-Sénégal et Niger, de la Guinée, de la
Côte d'Ivoire, du Dahomey et à Monsieur le Commis-
saire du Gouvernement général en Territoire civil de
la NIauritanie.
A la suite de différentes erreurs constatées dans les

réquisitions de passage délivrées aux fonctionnaires serendant en congé en France, le Département m'a prié de
donner les instructions les plus sèvères afin que ces pièces
soient établies, par les services locaux, avec toute l'exacti-
tude désirable.

Une erreur, souvent renouvelée, consiste à ranger les
fonctionnaires coloniaux dans une catégorie supérieure à
leur classement réglementaire ce qui, par voie de consé-
quence, amène les Compagniesde navigation à faire voyager
ces fonctionnaires dans une classe à laquelle ils n'ont pasdroit. Aussi, lors de la vérification des factures permettant
de constater que certaines sommes ont été indûment payées
aux Compagnies de transport par les budgets locaux l'Ad-
ministration est-elle obligée à des démarches nombreuses
pour faire rembourser aux intéressés ces excédents de
passage.

En conséquence et dans le but d'éviter à l'avenir cescomplications, je vous serai obligé de rappeler au service
intéressé

: de consulter soigneusement, pour l'établissement
des réquisitions de passage, le tableau de classement du
personnel colonial annexé au décret du 6' juillet 1904 et
modifié par celui du 8 juin 1906 et de se conformer auxindications portées sur le modèle de réquisition établi parla circulaire du 4 août 1904, modifiée par celle du 2 sep-tembre 1895, principalement en ce qui concerne le classe-
ment du personnel colonial et l'imputation exacte du budget
qui doit supporter la dépense.

LIOTARD.



CIRCULAIRE du Gouverneur général p. i. au sujet de
l'exposition de photographies à: l'Office colonial

Dakar, le 30 octobre 1909.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL p. i. DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE
FRANÇAISE à Messieurs les-Lieutenants-Gouverneurs du
Sénégal, de la Guinée française, de la Côte d'Ivoire, du
Dahomey, du Haut-Sénégal et Niger, et à Monsieur le
Commissaire du Gouvernement général en Territoire
civil de la Mauritanie.
J'ai l'honneur de vous transmettre ci-joint copie d'une

dépêche par laquelle M. le Ministre des Colonies me fait
connaître que l'Office colonial organise, pour 1910, une
exposition de vues photographiques des Colonies françaises.
Vous trouverez dans la communication ci-jointe et dans la
note qui l'accompagne des indications sur la nature des
documents devant figurer à cette exposition et sur les con-
ditions dans lesquelles les collections de photographies
demandées devront être prèparées et envoyées à l'Office
colonial.

J'attacherais grande importance à voir les Colonies du
groupe participer à cette exposition et fournir à l'Office
colonial des collections, aussi complètes que possible, qui
permettraient aux visiteurs d'apprécier les progrès réalisés
dans la mise en valeur de notre domaine Ouest-africain.

Me proposant de faire figurer à cette exposition, à côté
des séries de vues qui seront adressées à l'Office colonial
par les diverses Colonies de l'Afrique occidentale française,
une collection spéciale intéressant les Services du Gouver-
nement général, je vous serais reconnaissant de vouloir
bien réunir et me faire parvenir, avant le 15 février pro-
chain, des vues photographiques des grands travaux publics
(voies ferrées, gares, ports, wharfs, aménagement des voies
navigables, outillage des ports, etc.) exécutés sur les fonds
du budget général ou à l'aide des fonds d'emprunt.

Il pourrait être également intéressant de joindre, à la
collection qu'exposera le Gouvernement général, des
épreuves des clichés recueillis, au cours de leurs déplace-
ments dans votre Colonie, par les missions scientifiques et
économiques subventionnées par le Gouvernement g'éné-
raL Je vous laisse le soin de demander leur collaboration
aux chefs de ces missions en les priant de me faire parvenir,
par votre intermédiaire, les documents photographiques
dont ils pourraient disposer.

LIOTARD.

'
- ..~ CIRCULAIRE MINISTÉRIELLE

Paris, le 1er septembre 1909.

-LE MINISTRE DES COLONIES à Monsieur le Gouverneur

[
général de l'Afrique occidentale française

Après avoir réuni, dans ses expositions annuelles, des
échantillons des principaux produits de nos Colonies, l'Of-
fice colonial se propose de consacrer sa prochaine exposi-
tion à des documents qui, par les impressions fidèles et
précises qu'ils apportent, permettront au public de se rendre
compte de l'état actuel de nos diverses possessions et des_
progrès réalisés pour leur mise en valeur.

C'est ainsi que l'Office, colonial a songé à organiser, pour
1910, une exposition de vues photographiques des Coloniesfrançaises....

Vous savez tout l'intérêt que présente la propagande par
l'image, et le but poursuivi sera certainement atteint si le

visiteur trouve, sous cette forme attrayante, une docÜmen-
tation variée.

Pour réaliser ce projet, votre concours est indispensable
et je ne doute pas que vous soyez disposé à aider à sa
réussite.

Je verrais donc avec satisfaction votre Administration
fournir à l'Office colonial tous les éléments dont il a besoin
pour composer une collection complète des vues les plus
propres à donner un aperçu du développement économique
do l'Afrique occidentale française.

Vous pourrez, pour cela, recourir à la bonne volonté de
tous ceux, fonctionnaires et colons, qui possèdent des appa-
reils photographiques, et les uns et les autres, j'en ai la
conviction, tiendront à vous prêter leur collaboration.

Je vous remets ci-joint une note que vous voudrez bien
leur communiquer et qui est destinée à faciliter leur tâche,
en les renseignant sur la nature des documents demandés.

J'ajoute que la dépense sera des plus minimes, l'Office
colonial ne sollicitant aucune subvention des budgets
locaux, qui auront seulement à supporter les frais de pré-
paration des clichés, de leur emballage et de leur envoi.

Je vous prie de m'accuser réception de la présente
dépêche et de me faire connaître les mesures que vous
aurez prises pour en assurer l'exécution.

GEORGES TROUILLOT.

ANNEXE

Exposition de vues photographiques.

NOTE EXPLICATIVE

L'Office colonial organise, pour l'année prochaine, avec le con-
cours des Offices de l'Algérie et de la Tunisie, une exposition spé-
ciale de vues photographiques des Colonies françaises.

Cette exposition sera installée dans le hall de la Galerie d'Orléans,
au Palais-Royal, et s'ouvrira le 1er mai 1910.

Chaque Colonie devra faire parvenir à l'Office colonial, avant
le 15 avril prochain, les diverses collections destinées à y figurer
et. qui seront constituées suivant les indications ci-dessous :

Seront admises les photographies de tous les formats ; mais il
serait à désirer que, d une manière générale, le format 13 X 18 fût
adopté. Le cliché négatif devra, autant que possible, être envoyé de
préférence à l'épreuve positive, de façon à permettre à l'Office
colonial de constituer une réserve, dont les épreuves pourront être
tirées pour les conférences et les expositions futures.

Les photographies à fournir devront surtout comprendre les
catégories suivantes :

-1° Types homme et femme de chaque race indigène ;

2° — des différentes.habitations indigènes T
1-,

3° — la faune sauvage et domestique
':

3 1

4° Vues d'ensemble de la capitale et vues de ses principaux
monuments :

5° Vues des différents centres administratifs et, au point de
/' vue pittoresque, des forêts, rivières et curiosités natu-

relles :

6° Vues des grands travaux publics (voies ferrées, gares, ponts,
canaux, wharfs, outillage des ports, etc.):

7° Installations industrielles et exploitations agricoles :
8° Vues des principaux produites agricoles aux différents

degrés de cultures et air moment de leur récolte (prépara-
tion de sol, ensemencement, etc., avec les diverses opérations
commerciales auxquelles ils donnent lieu).

Chaque collection devra être numérotée et chaque photographie
devra porter une indication qui en permette le classement métho-

-dique.
Les épreuves seront conservées par l'Ornee colonial et seront

destinées à faciliter une publicité dont les Colonies tireront seules
profit ; elles pourront donc être reproduites sans que les droits
habituellement exigibles en pareil cas puissent être réclames.

Les collections porteront le nom des exposants qui en feront la
demande:



Il est bien entendu que les indications ci-dessus contiennent
simplement des données d'ordre général, les Colonies et les par-ticuliers examineront s'il y a lieu d'étendre ce programme forcé-
ment restreint. Tous les documents seront aceueillis~à la condition
qu'ils présentent un intérêt économique 011 artistique.

ARRÊTÉ du Gouverneur gémirai p. i. promulguant en
A frique occidentale française le décret du leToctobre 1909,
fixant la composition des Conseils de revision et des
Conseils départementaux dans les Colonies de l'Afrique
occidentale française où i! n'existe ni Conseil privé, ni
Conseils genêt •a ux.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL p. i. DS L'ÀFRtQUE OCCIDENTALE
FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Gou-
vernement général de l'Afrique occidentale française;

Vu le décret du tl'I' octobre 1909, fixant la composition des Con-
seils de revision et des Conseils départementaux dans les Colonies
de l'Afrique occidentale française où il n'existe ni Conseil privé, ni
Conseils généraux.

ARRÊTE :

Article premier.- Est promulgué en Afrique occidentale
française le décret du 1er octobre 1909, fixant la composition
des Conseils de revision et des Conseils départementaux
dans les Colonies de l'Afrique occidentale française où il
n'existe ni Conseil privé, ni Conseils généraux.

Art. 2. — Le présent arrêté sera enregistré, inséré et
communiqué partout où besoin sera.

Dakar, le 4 novembre 1909.
LIOTARD.

RAPPORT
AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

Paris, le 1er octobre 1909.
Monsieur le Président,

L'article lo do la loi du ?1 mars JDO;), sur le recrutement
de l'armée, a stipulé que dans les Colonies où il n'existe ni
Conseil privé, ni Conseils généraux, des décrets régleront
la composition des Conseils de révision.

Le projet de décret que nous avons l'honneur de sou-
mettre à votre haute sanction détermine la composition de
ces Conseils dans les Colonies autres que le Sénégal, dé-
pendant du Gouvernement général de l'Afrique occidentale
française et où il n'existe ni Conseil privé, ni Conseils gé-
néraux.

Il fixe également, par analogie, les membres qui,àdéfaut
de ceux énumérés à l'article de cette mémo loi, compo-
seront le Conseil départemental chargé de statuer sur les
demandes d'allocation de secours présentées par les fa-
milles nécessiteuses.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'hommage de
notre profond respect-

ée Ministre de la Guerre,
BRUN.

Le Ministre des Colonies,
GEORGES TROPJLLOT-

DÉCRET

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE,

Vu les articles 10 et -2-2 de la loi du 21 mars 1905, sur le recrute-
ment de Lu'ml'p,.;

Sur les rapports des Ministres de la Guerre et des Colonies

DÉCRÈTE :

Article premier. — Les Conseils de révision des Colonie
de l'Afrique occidentale française où il n'existe ni Consej'
privé, ni Conseil général sont ainsi composés :

Le Lieutenant-Gouverneur ou son représentant ;
Deux Conseillers d'administration;
Un officier supérieur ou, à défaut, un officier subalterne
Ce Conseil est assisté par :

Un fonctionnaire de l'Intendance ou un officier dCs
Troupes coloniales remplissant les attributions du sous-intendant militaire ;

Un officier représentant le commandant de recrutement
Et par un médecin militaire ou, à défaut, un médecin

civil.
En cas d'insuffisance des cadres présents dans la localité

où siège le Conseil de revision, l'officier remplissant les
fonctions de sous-intendant militaire pourra représenter enmême temps le commandant de recrutement.

Art. 2. — Le Conseil appelé il remplacer, dans les
Colonies de l'Afrique occidentale française, le Conseil
départemental, prévu à l'article 22 de la loi du 21 mal's
1905, est composé ainsi qu'il suit :

Le Secrétaire général ;

Un Administrateur;
Le Procureur de la République

;

Deux Conseillers privés (pour le Sénégal) ou d'adminis.
tration pour les autres Colonies).

Un Conseiller général (pour le Sénégal) ou un notable
désigné par le Lieutenant-Gouverneur (pour les autres
Colonies).

s

Il prendra le nom do Conseil territorial.
Art. 3. — Les Ministres de la Guerre et des Colonies

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution
du présent décret.

Fait à Rambouillet, le 1er octobre 1909.

A. FALLIÈHES.

Par le Président de la République
:

Le Minisire de la Guerre,
BRUN.

Le Mintstre des Colonies,
Georges TROUILLOT.

CIRCULAIRE du Gouverneur général p. i. relative aux
justifications à produire pour la liquidation des tac-
tures concernant des abonnements à des documents
périodiques qui doivent être classés dans les bibliothè-
ques.

Dakar, le 6 novembre 1909.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL p. i. DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE
FRANÇAISE, il Messieurs les Lieutenants-GOln;enww'sdu
Sénégal, du Haut-Sénégal et Niger, de la Guinée fran-
çaise, de la Côte d'Ivoire, du Dahomey et fi Monsieur le
Commissaire du Gouvernement général en Territoire
civil de la Mauritanie.
Il m'a été donné de constater, à plusieurs reprises, que

la liquidation des factures pour abonnement à des périodi-
ques ou achats de livres n'était pas toujours effectuée d'après
les principes édictés par les règlements financiers sur la
matière.



S:
, . ,J ai l'honneur do vous rappeler que les factures concer-

nant des ouvrages, recueils, publications et documents de
sciences et arts, ouvrages de législation et d'administration,
recueils et publications périodiques, bulletins des lois,
bulletins officiels, livres pour les bibliothèques, atlas et'
collections de cartes, etc., classés sous le n° 15 de la
nomenclature déterminée par l'instruction générale sur la
comptabilité des matières, du 16 janvier 1905, doivent être
revêtues, au moment de leur liquidation, de la mention de
la prise en charge sur le catalogue spécial, conformément
aux dispositions du titre II de l'annexe n° 1 au règlement
du 1'1 janvier 1869. (Justifications comme applicables à tous
les services, matériel, lettre G.)

Je vous .serai obligé, afin d'éviter des observations de la
Cour des Comptes, de vouloir bien veiller à l'exécution de
ces prescriptions et m'accuser réception de la présente
circulaire.

I LIOTARD.

ARRÊTÉ d1J Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant à titre
provisoire clos concessions sises el Conakry et à Boké.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française ;
Vu le décret du 23 octobre HJü1 sur le Domaine de l'Etat ;Le Conseil d'Administration entendu, dans sa séance du 22 octo-

bre 1909,

ARRÊTE :

Article premier. — Les concessions ci-dessous mention-
nées, sises à Conakry et à Boké, sont accordées à titre pro-
visoire, suivant détail ci-après :

en W
[ SITUATION

RN

^ 9
ANCIENS TITRES

!; NOUVEAUX £ 3 ^
i? des 8 H • É=t et anciens
t CONCESSIONNAIRES ° ^ g| TERRAINS 5 g CONCESSIONNAIRES

,
ÂP

en

mèt, car.
Momo Morébayah. Conakry. 52 4 500 Bernis(ifSdéco 1896-536).
Amadou N'DinYe.." — G9 22 800 A™ 1901-1596).N'Diave(20 fé~.

Sérigne N'Daw.... — 36 18 400
noNiang1819). (2° mars

Mandaw — 49 17 605 (20août

François Turpin.. Boisé. 33 12 1.000 Binda (26 décembre 1901,

François Turpin.. — 27 11 625 (25 juin l901,

François Turpin.. — 33 5 750 Babady(26 décembre1901,

Paul Lyras 9 -2 600 décembre1901,

Elie Chavanel — 34 1 1.200 P^m^Rasse (18 octobre

Bokary Conté Conakry. 106 22 600 Terrain libre.
Ali Koké — 106 23 600 -Ouendé Modou... — 103 22 700 —LaminaBaga.....

— 103 23 800 —Momo Kabita — 103 24 800
—Bembo Savane... Boké. 27 13 500 —

Art. 2. — Tous droits que confère à l'Etat la législation
du domaine public sont et demeurent expressément réser-
vés, ainsi que les droits des tiers.

Art. 3. — Les concessions présentement accordées sont
soumises aux clauses et conditions 'déterminées par l'arrêté
du 3 mai 1909.

Art. 4. — Le présent arrêté sera enregistré et commu--
niqué partout où besoin sera et inséré au journal officiel
de la Colonie.

-

Conakry, le 22 octobre 1909.
VEILLAT.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant à- la
Société Koch, Besse et Cie une concession définitive sise.,
à Dubréka.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DELA, GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu ^ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu lé décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française :
Vu le décret du 23 octobre 1904 sur le domaine de l'Etat ;
Vu le; décret du 24 juillet 1906, sur le régime de la propriété,

foncière;
Le Conseil d'Administrationentendu, dans sa séance du 22 octobre

1909, '
ARRÊTE :

Article premier. — Le terrain mesurant 1,890 mètres
carrés et sis à Dubréka (n° 2 du lot 13), accordé à titre pro-
visoire suivant arrêté du 27 mai 1909; à la Société KÓch,
Besse et Cie lui est attribué à titre définitif. Ce terrain est
immatriculé sous le n° 24 du livre foncier de Dubréka.

Art. 2. — Le concessionnaire est tenu d'acquitter les
droits d'immatriculation exigibles, conformément aux pres-
criptions de l'arrêté du Gouverneur général de l'Afrique
occidentale française en date du 26 octobre 1906 (art. 46).

Art. 3. — Le présent arrêté sera enregistré et commu-
niqué partout où besoin s'era et inséré au Journal officiel.
de la Colonie.

-

Conakry, le 22 octobre 1909.
VEILLAT.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant à la
Société Cohen frères une concession définitive sise à
Dubrék,:i. "

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION, D'HONNEUR.

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale frauçaise ;

Vu le décret du 23 octobre 1904 sur le domaine de l'Etat
Vu le décret du 24 juillet 1906, sur le régime de la propriété ;

foncière;
Le Conseil d'Administration entendu, dans sa séance du 22 octobre

1909,
ARRÊTE :

Article premier. — Le terrain mesurant 5,070 mètres
carrés et sis à Dubréka (nO 1 du lot 25), accorde à titre pro-
visoire suivant arrêté du 27 mai 1909, à la Société Cohen
frères, lui est attribué à titre définitif. Ce terrain est imma-
triculé sous le n° 25 du livre foncier de Dubréka.

Art. 2. — Le concessionnaire est tenu d'acquitter les
droits d'immatriculationexigibles, conformément aux pres-
criptions de l'arrêté du Gouverneur général de l'Afrique
occidentale française en date du 26 octobre "1906 (art. 46).

Art. 3. — Le présent arrêté sera enregistré et commu-
niqué partout où besoin sera et inséré au Journal oflîciet.--'
de la Colonie.

Conakry, le 22 octobre 1909.
VEILLAT.



ARRÊTÉ (IU Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant à
M. Lefèvre, commerçant à Conahry, une concession
définitive sise à Dubréka.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR P. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre t840;
Vu le décret du 18 octobre lD04, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française ;
Vu le décret du 23 octobre 1904 sur le domaine de l'Etat;
Vu le décret du 21 juillet 1906, sur le régime de la propriété

foncière;
Le Conseil d'Administration entendu, dans sa séance du 22 octo-

bre 1909,

ARRÊTE
:

Article premier. — Le terrain mesurant 1 hectare 34,
ares et sis à Dubréka (numéro G du lot 12), accordé à titre
provisoire suivant arrêté -du 27 mais 1909, à M. Lefèvre,
lui est attribué à titre définitif. Ce terrain est immatriculé
sous le numéro 26 du livre foncier de Dubréka.

Art. 2. -Le concessionnaire est tenu d'acquitter les
droits d'immatriculation exigibles, conformément aux
prescriptions de l'arrêté du Gouverneur général de l'Afrique
occidentale française on date du 26 octobre 11J0G, (article
4tj),

Art. 3. — Le présent arrêté sera enregistré et commu-
niqué partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

Conakry, le 22 octobre 1909.
VEILLAT.

ARRÊTÉ du Licutenant-Gourel'neUf p. i. accordai à
M. Charles Damé une concession définitive sise a
Dubréka.

LE LIEUTENANT-GOUVERNUR p. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CIIEVALIEH DE LA LÉGION D'HONNEUH,

\"Il l'ordonnace organique (ln 7 septembre 1810 :
Vu le décret du 18 octobre 1901, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française;
Vu le décret du -23 octobre 1904, s ir le domaine de l'Etat ;Vule décret du 24 juillet 1900, sur le régime de la propriété

foncière
;

Le Conseil d'Administration entendu, dans sa séance du 2ï
octobre 1909,

AnHÈTE;

Article premier. — Le terrain mesurant 1,200 mètres

.

carrés et sis à Dubréka (numéro du lot ), accordé à
titre provisoire suivant arrêté du 27 mai 1909, à M. Charles
Dame lui est attribue à titre définitif. Ce terrain est, im-
matriculé sous le numéro 27 du livre foncier de Dubréka.

Art. 2. — Le concessionnaire est tenu d'acquitter les
droits d'immatri-L'ulation exigibles, conformément aux pres-
criptions de l'arrêté du Gouverneur général de l'Afrique
occidentale française en date du 2G octobre 1906 (article Hi),

Art. 3. :..- Le présent arrêté sera enregistré et communi-
qué partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
cle la Colonie.

Conakry, le 22 octobre 1909.
VEILLAT.

ARRÊTÉ dit Lieutenant-Gouverneurp. i. accordant k lé\.

Société John "7alhden et Cia une concession pror'^
soire sise à Dubréka.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE
,CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française;
Vu les décrets du 23 octobre 1904, portant organisationdu Domaine

et du 24 juillet 1906, portant organisation du régime de la propriété
foncière dans la Colonie de l'Afrique occidentale française ;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 22 octo-
bre 1909.

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à la Société John
Walkden et C'", en vue de la création d'une installation
commerciale, la concession provisoire d'un terrain situ,;,
à Dubréka, d'un contenance de sept cent quarante-cinq
mètres carreés et délimité comme suit ;

Terrain figurant au plan do lotissement sous les nos 2

et 3 du lot 27.
Art. 2. — La présente concession, soumise aux clauses

et conditions déterminées par les arrêtés réglementant les
concessions domaniales, est accordée sous réserve expresse
des droits des tiers et def; modifications il. provenir d'un
lotissement régulier.

Art. 3. — Dans un délai de deux ans, le bénéficiaire
devra justifier de la mise en valeur du terrain concède dans
les conditions réglementaires, moyennant quoi la conces-
sion pourra lui être accordée à titre définitif, après avis
favorable de la Commission des concessions.

Art. 4. — En échange des droits qui lui sont conférés
par le présent acte, le titulaire s'engage à verser d'avance
à la caisse du Receveur des Domaines, à Conakry, une
redevance de cinq centimes par mètre carré concédé.

Il devera procéder, à ses frais, au bornage et il, l'établis-
sement du plan de sa concession, il sera procédé, également
à ses frais, aux formalités prescrites pour l'immatriculation
des biens fonciers.

Art. 5. — L'acte de concession pourra être résilié par
le Lieutenant-Gouverneur en Conseil d'Administration

:

1° Si, dans le délai de six mois, à compter de la date du
présent arrêté, les travaux d'installation n'ont pas été
commencés ;

2u Si, après une première installation, le terrain csf
abandonné pendant une année entière

;

3" Si, à l'expiration du délai de deux ans, le concession-
naire n'a pas rempli les conditions qui lui sont imposées.

Art. G. -- La concession accordée étant essentiellement
révocable et provisoire, l'Administration se réserve le droit,
tant que cette concession ne sera pas devenue définitive, de
reprendre les parties de terrains qui lui seraient néces-
saires pour les besoins des services publics, moyennant lo

paiement d'une indemnité représentative de la valeur dos

constructions et installations établies sur ces parties de

terrains.
Art. 7. — Le concessionnaire prend rengagement d'ac-

cepter toutes les servitudes de passage que l'Administra-
tion reconnaîtrait utile de constituer sur son terrain, indé-
pendamment des réserves du domaine public, telles qu'elles
sont établies par le décret du 23 octobre 1904.

Art. 8. — Le présent arrêté sera enregistré et commu-



niquj partout o"t besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

Conakry, le 22 octobre 1900.
VEILLAT.

ARRÊTÉ cht Licutenant-GouveJ'ncu:r p. i. accordant à
Joseph Jérias Carame une concession provisoire sise
h JJali,

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. fiE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret, du 18 octobre 190 1, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française
;\ u les décrets du ?:$ octobre 1904, portant organisationdu Domaine

et du '2 1 juillet 1000, portant organisation du régime de la propriété
foncière dans la Colonie de l'Afrique occidentale française:

Le Conseil d'Administration entendu, dans sa séance du 22 octo-
bre 1aoa,

ARRÊTE

Article premier. — Il est accorda à Joseph Jérias Caramc,
dit. Joseph Georges, traitant à Mali, en vue de la création
d'une installation commerciale, la concession provisoire
d'un terrain situé à Mali, d'une contenance de mille deux
cent cinquante mètres carres, et délimite comme suit :Terrain, mesurant 50 mètres sur '2,) mèt:res, borne parla place du marché et des autres côtés par des rues nondénommées..

Art. "2. — La présente concession, soumise aux clauses
et conditions déterminées par les arrêtés réglementant les
concessions domaniales, est accordée sous réserve expressedes droits des tiers et des moditica'.ions à provenir d'un
lotissement régulier.

Art. 3. — Dans un délai de deux ans. le bénéficiaire
devra justifier de la mise en valeur du terrain concédé
dans les conditions réglementaires, moyennant quoi la
concession pourra lui être accordée it titre définitif, après
avis favorable de la Commission des concessions.

Art. Ij. — En échange des droits qui lui sont conférés
par le présent acte, le titulaire s'cnu-ag-c à verser d'avance
à la caisse du Receveur des Domaines, à Conakry, uneredevance de cinq centimes par mètre carré concédé.

Il devra faire procéder, il ses frais, au bornage et à l'éta-
blissement du plan de sa concession ; il sera procédé,
également il ses frais, aux formalités prescrites pour l'im-
matriculation des biens fonciers.

Art. 5.
—- L'acte de concession pourra être résilié parle

Lieutenant-CouYcrncur en Conseil d'Administration
:

1° Si. dans le délai de six mois, à compter de la date du
présent arrêté, lés travaux d'installation n'ont pas été
commencés ;

2° Si, après une première installation, le terrain est
abandonné pendant une année entière;

3° Si, a l'expiration du délai de deux ans, le concession-
naire n 'a pas rempli les conditions qui lui sont imposées.

Art. 6. — La concession accordée étant essentellement
révocable et provisoire, l'Administration se réserve le droit,
tant que cette concession ne sera pas devenue définitive, de
reprendre les parties de terrains qui lui seraient néces-
saires pour les besoins des services publies, moyennant le
paiement d'une indemnité représentative de la valeur des
constructions et installations établies sur ces parties de
lorrains.

Art. 7. — Le concessionnaire prend l'engagement d'ac-
cepter toutes les servitudes de passage que l'Administra-
tion reconnaîtrait utile de constituer sur son terrain, indé-
pendamment des réserves du domaine public, telles qu'elles
sont établies parle décret du 23 octobre 1904.

Art. 8. — Le présent arrêté sera enregistré et communi-
qué partout où besoin sera et inséré au Journal officiel dh
la Colonie.

Conakry, le 22 octobre 1909.
VEILLAT.

ARRÊTÉ du fÂeutenanl-Gouverneur p. i. accordant k
la Compagnie Coloniale de l'Attique française, une
concession provisoire sise à Diaholidougou"

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR,p i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1810 ;

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française;

Vu les décrets du 23 octobre 1904, portant organisation du
Domaine et du 21 juillet i!)OS, portant organisation du régime de la.
propriété foncière de l'Afrique occidentale française:

Le Conseil d'Administration entendu, dans sa séance du 2'2 octo-
bre 1909,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à la Compagnie C010.-
niale dé l'Afrique française, ayant son siège à Paris, en vue
de la création d'une installation commerciale, la concession
provisoire d'un terrain situé à Diakolidougou, (cercle de
Beyla), d'unecontenance.de mille cent mètres carres, et
délimité comme suit:

Terrain mesurant 44 mètres sur 25 mètres et figurant au
plan de Diakoliclougou, sous len°'15.

Art. 2. — La présente concession, soumise aux clauses
et conditions déterminées par les arrêtés réglementant les
concessions domaniales, est accordée sous réserve expresse
des droits des tiers et des modifications à provenir d'un
lotissement régulier.

Art. 3. — Dans un délai de deux ans, le bénéficiaire
devra justifier delà misa en valeur du terrain concédé
dans les conditions réglementaires, moyennant quoi là
concession pourra lui être accordée à titre définitif, après
avis favorable de la Commission des concessions.

Art. 4. — En échange des droits qui lui sont conférés
par le lirésent acte, le titulaire s'engage à verser d'avancé
à la caisse du Receveur des Domaines, à Conakry, une
redevance de cinq centimes par mètre carré concédé.

Il devra faire procéder, à ses frais, au bornage et à l'éta-
blissement du plan de sa concession; il sera procédé, égale-
ment à ses frais, aux formalités prescrites pour l'immatri-
culation (les biens fonciers.

Art. 5. — L'acte de concession pourra être résilié par le
Lieutenant-Gouverneur en Conseil d'Administration

:

10 Si, dans le délai de six mois, à compter de la date du
présent arrêté, les travaux d'installation n'ont pas été com-
mencés ;

2° Si, après une première installation, le terrain est aban-
donné pendant une année entière ;

30 Si, à l'expiration du délai de deux ans, le concession-
naire n'a pas rempli les conditions qui lui sont imposées.

Art. 6. — La concession accordée étant essentiellement
révocable et provisoire, l'Administration se réserve le droit,
tant que cette concession ne sera pas devenue définitivej



de reprendre les parties de terrains qui lui seraient néces-
saires pour les besoins des services publics, moyennant le
paiement d'une indemnité représentative de la valeur des
•constructions et installations établies sur ces parties de
terrains.

Art. 7. — Le concessionnaire prend l'engagement d'ac-
.cepter toutes les servitudes de passage que l'Administra-
tion reconnaîtrait utile de constituer sur son terrain, indé-
pendamment des réserves du domaine public, telles qu'elles
sont établies par le décret 'du 23 octobre 1904.

Art. 8. — Le présent arrêté sera enregistré et commu-
niqué partout oÙ besoin sera et inséré au Journal officiel
de 'la Colonie.

Conakry, le 22 octobre 1909. .. VEILLAT.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant à
M. Joseph Peraro une concession provisoire sise à Labé.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique bu 7 septembre 1840 ;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant lé Gouvernement

de J'Afrique occidentale française ;
Vu-les décrets du 23 octobre 1904, portant organisation du Domaine

et du 24 juillet 1906, portant organisation du régime de la propriété
foncière dans la Colonie de l'Afrique occidentale française ;

Le Conseil d'Administration entendu, dans sa séance du 22 octo-
bre 1909.

ARRÊTÉ
:

Article premier. — Il est accordé à M. Joseph Peraro,
commerçant àMamou, en vue de la création d'une instal-
lation commerciale, la concession provisoire d'un terrain
situé à Labé, d'une contenance de mille cinq cents mètres
carrés, et délimité comme suit :

Terrain borné : au nord (45 mètres) et au sud (25 mètres)
par des rues sans nOlIl, à l'est par la route de Mali (43 mètres)
et à l'ouest par la route du poste 49 mètres 50).

1

Art. 2. — La présente concession, soumise aux clauses
et conditions déterminées par les arrêtés réglementant les
concessions domaniales, est accordée sous réserve expresse

.
des droits des tiers et des modifications à provenir d'un
lotissement régulier.

Art. 3. — Dans un délai de deux ans, le bénéficiaire
devra justifier de la mise en valeur du terrain concédé dans
les conditions réglementaires, moyennant quoi la conces-
sion pourra lui être accordée à titre définitif, après avis
favorable de la Commission des concessions.

Art. 4. — En échange des droits qui lui sont conférés par
le présent acte, le titulaire s'engage à verser d'avance à la
caisse du Receveur des Domaines, à Conakry, une rede-
vance de cinq centimes par mètre carré concédé.

Il devra faire procéder, à ses frais, au bornage et à
l'établissement du plan do sa concess*toi-i. Il sera procédé,
également,à ses frais, aux formalités prescrites pour l'im-
matriculation des biens fonciers..

-
Art. 5.—L'acte de concession pourra être résilié par le

Lieutenant-Gouverneur, en Conseil d'administration
:

.
10 Si, dans le délai de six mois, à compter de la date du

présent arrêté, les travaux d'installation n'ont pas été
commencés;

2" Si, après une première
-.

installation, le terrain est
«abandonné pendant une année entière;

, 3° Si, ëL l'expiration du délai de: deux ans,.' le concession
naire n'a pas rempli les conditions qui lui sont imposées'

Art. 6. — La concession accordée étant essentiellement
révocable et provisoire, l'Administration se réserve le droit
tant que cette concession ne sera pas devenue déllnitive)
de prendre les parties de terrains qui lui seraient néces'
saires pour les besoins des services publics, moyennant 1Qpaiement d'une indemnité représentative de la valeur des
constructions et installations établies sur ces parties deterrains.

Art. 7. -- Le concessionnaire prend l'engagement d'ac,
cepter toutes les servitudes de passage que l'Administra,
tion reconnaitrait utile de constituer sur son terrain, indp,
pendamment des réserves du domaine public, telles
qu'elles sont établies par le décret du 23 octobre 1904.

Art. 8. — Le présent arrêté sera enregistré et conu^
niquè partout où besoin sera et inséré, au Journal offx^
•de la Colonie.

Conakry, le 22 octobre 1909. •'f"

VEILLAT. R

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant À

M. Gobinet, Jules, une concession provisoire sise à
Kankan.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR^. i. DELÀ GUINÉE FRANÇAISE
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1-81¡0 ;

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française ;

Vu les décrets du 23 octobre 1904. portant organisation du
Domaine et du 24 juillet 1906 portant organisation du régime de la
propriété foncière dans la colonie de l'Afrique occidentale française;

Le Conseil d'Administration entendu, dans sa séance du 22 'ou-o'
bre 1909,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accorde à M. Jules Gobinet,
commerçant, à Beyla, en vue de la création d'une instal-
lation commerciale, la concession provisoire d'un terrain
situé à Kankan, d'une contenance de mille six mètres
carrés, et délimité comme suit :

Terrain figurant au plan de lotissement sous le n' 4 du

lot 21.
Art. 2. — La présente concession, soumise aux clauses

et conditions déterminées par les arrêtés réglementant les

concessions domaniales, est accordée sous réserve expresse
des droits des tiers et des modifications à provenir d'un

lotissement régulier.
».

Art. 3. — Dans un délai de deux ans, le bénéficiaire devra

justifier de la mise en valeur du terrain concédé dans les

conditions réglementaires, moyennant quoi la concession

pourra lui être accordée à titre définitif, après avis ÜlYO-

rable de la Commission des concessions.
Art. 4. — En échange des droits qui lui sont conférés par

le présent acte, le titulaire s'engage à verser d'avance à la

caisse du Receveur des Domaines, à Conakry, une redevance
(le cinq centimes par mètre carré concédé.

Il devra faire procéder, à ses frais, au bornage et à

l'établissement du plan de sa concession ;
il sera procédé,

également à ses frais, aux formalités prescrites pour l'im-
matriculation des biens fonciers.

Art. 5. — L'acte de concession pourra être résilié parle
Lieutenant-Gouverneur en Conseil d'Administration :



1° Si, dans le délai de six mois, à compter de-la date du
présent arrêté, les travaux d'installation n'ont pas été
commencés ;

2° Si, après une première installation, le terrain est
abandonné pendant une année entière;

3° Si, à l'expiration du délai de deux ans, le concesion-
naire n'a pas rempli les conditions qui lui sont imposées.

Art. G. — La concession accordée étant essentiellement
révocable et provisoire, l'Administration se réserve le droit
tant que cette concession ne sera pas devenue définitive, de
reprendre les parties de terrains qui lui seraient néces-
saires pour les besoins des services publics, moyennant le
paiement d'une indemnité représentative dé la valeur des
constructions et installations établies sur ces parties de
terrains.

Art. 7. — Le concessionnaire prend l'engagement d'ac-
cepter toutes les servitudes de passage que l'Administration
reconnaîtrait utile de constituer sur son terrain, indépen-
damment des réserves du domaine public, telles qu'elles
sont établies par le décret du 23 octobre 1904.

Art. 8. — Le présent arrêté sera enregistré et communi-
qué partout où besoin sera et inséré au Journal officiel de
la Colonie.

Conakry, le 22 octobre tfj09.
VEILLÂT.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant à
Togba Camara une concession provisoire sise à Bohé.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1810;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

gênerai de l'Afrique occidentale française ;
Vu les décrets du 23 octobre 1901, portant organisation du

Domaine et du 54 juillet 19n6 portant orgatisation du régime de la
propriété foncière dans la colonie de l'Afriqueoccidentale française;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 22 octo-
bre 1909,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à Togba Camara,
interprète à Boké, en vue de la création d'une installation
commerciale, la concession provisoire d'un terrain situé à
Boké, d'une contenance de mille six cent un mètres carrés
et délimité comme suit :

Terrain sis hors cadastre, en bordure de l'avenue n° 3
prolongée qui le borne au sud et à la suite de la concession
.Baya Kanclougou qui le borne à l'est.

Art. 5. — La présente concession, soumise aux clauses
et conditions déterminées par les arrêtés réglementant les
concessions domaniales, est accordée sous réserve expresse
des droits des tiers et des modifications .à provenir d'un
lotissement régulier.

Art. 3. — Dans un délai de deux ans, le bénéficiaire
devra justifier de la mise en valeur du terrain concédé dans
les conditions réglementaires, moyennant quoila concession
pourra lui être accordée à titre définitif, après avis favorable
de la Commission dos concessions.

Art. 4. — En échange des droits qui lui sont conférés
par le présent acte, le titulaire s'eng'ag'e à verser d'avance
à la caisse du Receveur des Domaines, à Conakry, une
redevance dè cinq centimes par mètre carré concédé.

Il devra, faire procéder, à ses frais, au bornage et à
l'établissement du plan de sa concession; il, sera procédé,
également à ses frais, aux formalités prescrites pour l'im-
matriculation des biens fonciers.

Art. 5. — L'acte de concession pourra être résilié par le
Lieutenant-Gouverneur en Conseil d'Administration

:

1° Si, dans le délai de six mois, à compter de la date du
présent arrêté, les travaux d'installation n'ont pas été
commencés ;

2° Si, après une première installation, le terrain est
abandonné pendant une année entière ;

3° Si, à l'expiration du délai de deux ans, 1$ concession.
naire n'a-pas rempli les conditions qui lui sont imposées

Art. 6. — La concession accordée étant essentiellement
révocable et provisoire l'Administration se réserve le droit,
tant que cette concession ne sera pas devenue définitive, de
reprendre les parties de terrains qui lui seraient nécessaires
pour les besoins des services publics, moyennant le paiement
d'une indemnité représentative de la valeur des construc-
tions et installations établies sur ces parties de terrains.

Art. 7. — Le concessionnaire prend l'engagement d'ac-
cepter toutes les servitudes de passage que l'Administra-
tion reconnaîtrait utile de constituer sur son terrain, indé-
pendamment des réserves du domaine public, telles qu'elles
sont établies par le décret du 23 octobre 1904.

Art. 8. — Le présent arrêté sera enregistré et COlnmu-
niqué partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

Conakry, le 22 octobre 1909.
VEILLAT.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant à la
Société Paterson, Zochonis et Cie une concession provi-
soire sise à Tamouya (Rio-Nunez).

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840
;Vu le décret du t8 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française;
Vu les décrets du 23 octobre 1904, portant organisation du

Domaine et du 24 juillet 1906 portant organisation du régime de la
propriété foncière dans la colonie de l'Afrique, occidentale française

;Le Conseil d'Administration entendu, dans sa séance du2'2. octobre
tfJOfJ,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à la Société Paterson,
Zochonis et CIU, ayant son .siège à Manchester, en vue de
la création d'une installation commerciale, la concession
provisoire d'un terrain situé à Tamouya (cercle du Rio-
Pongo), d'une contenance de 2,500 mètres carrés, et déli-
mité comme suit. : . -Terrain mesurant 50 mètres sur chaque faCe et borné au
nord et à l'ouest par un marécage, au sud par le village
et à l'est par la route du village.

Art. 2. — La présente concession, soumise aux clauses
et conditions déterminées par les arrêtés réglementant les
concessions domaniales, est accordée sous réserve expresse
des droits des tiers et des modifications à provenir d'un
lotissement régulier.

Art. 3. — Dans un délaide deux ans, le bénéficiaire devra
justifier de la mise en valeur du terrain concédé dans les
conditions réglementaires, moyen pa'n t, quoi la concession



pourra lui être accordée à titre définitif, après avis favo-
rable de la Commission des concessions.

Art. 4. — En échange des droits qui iui sont conférés par
le présent acte, le titulaire s'engage à verser d'avance à
la caisse du Receveur des Domaines, à Conakry, une rede-
vance de cinq centimes par mètre carré concédé.

Il devra faire procéder, à ses frais, au bornage et à
l'établissement du plan de sa concession. Il sera procédé,
également il ses frais, aux formalités prescrites pour l'im-
matriculation des biens fonciers.

Art. 5. — L'acte de concession pourra être résilié parle
Licutcnant-Couverneur en Conseil d'Administration

:

1° Si, dans le délai de six mois, à compter de la date du
présent arrêté, les travaux d'installation n'ont pas été com-
mencés ;

2° Si, après une première installation, le terrain est
abandonné pendant une année entière:

3" Si, à l'expiration du délai de doux ans, le conces-
sionnaire n'a pas rempli les conditions qui lui sont imposées.

ArL fi. — La concession accordée étant essentiellement
révocable et provisoire, l'Administration se réserve le
droit, tant que cette concession ne sera pas devenue
définitive, de reprendre les parties de terrains qui lui
seraient nécessaires pour les besoins des services publics,
moyennant le paiement d'une indemnité représentative
de la valeur des constructions et installations établies
sur ces parties de terrains.

Art. 7. — Le concessionnaire prend l'engagement d'ac-
cepta- tjutos les servitude-! de passage que l'Administra-
tion reconnaîtrait utile de constituer sur son terrain, indé-
pcn(!:cn!n<'ni des réserves du domaine public, telles qu'elles
sont établies par le décret d

'1
23 octobre 1904.

Art. K. — Le présent arrêté sera enregistré et commu-
niqué partout où besoin sera, et inséré au Journal officiel
do la Colonie.

Conakry, le 22 octobre 1909.
YEILLAT.

ARRÊTÉ dn LÚnÛenant-Gouvenwur p. i. accordant a In
Société Pnterson, Zochonis et Cil' une concession'provi-
soire sise a Dominghia.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i. DELÀ GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE L\ LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'Or;}Ollll;tIlC0, organique du 7 septembre 18!10 ;

Vu le dite réf. du 18 octobre 1î)0i, réorganisant le Gouvernement
général de i'Af't'ique occidentale français?

;

Vu les décrets du 23 octobre 1904, portant organisation du Domaine
et du 21 juillet 11)06, portant, organisation du régime de la propriété
foncière dans la Colonie de l'Afrique occidentale française;

Le Conseil d'adm:nistt'a<'iou entendu dans sa séance du 2'2 octobre
1aOD.

ARRÊTE
:

Article prcmier. —-" Une concession provisoire mesurant
4 hectares 68 ares de' superficie et sise à Dominghia (ltio-
Pongo), est accordée à 1-a Société Patcrson. Zochonis et Cie,
ayant son sieg'e à Manchester.

Cette concession est»bornée
:

Au Nord, par un terrain vague et la concession Bel1a
Nightingale, où elle mesure 133 mètres; au Sud, par le
fleuve Rio-Pongo, ou, aile mesure 32 mètres, 118 mètres
et 55 mètres

; à l'Kst ffi.ii* un terrain A'ag'ue, où elle mesure
288 mètres ; à FOues" par la concession Baruxaki et un
terrain Yagllc, où elle mesure 2f>5 mètres.

Art.'2.— Les prescriptions de l'arrêté du 3 mai H)(),,
sont applicables à la présente concession.

Art. 3. — Le présent arrêté sera enregistré et C'f)]Illllll,
]niqué partout où besoin sera et inséré au Journal o/'/)V'
'dela Colonie. ~

Conakry, le 22 octobre 1909.
YE!LL\T.

ARRÊTÉ du 7Aenlenint-Gouverneur p. i. accordant \M. Iieinrich Fabel' une concession provisoire si^>)
Dominghia.

LE LIEUTENANT-GOUVKRNEURp. i. J)E LA GUINÉE FRA\<;\)s,..
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR.

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre lsin ;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant 1(' Goun:l'Ilf':nl>:f

général de l'Afrique occidentale française ;

Vu les décrets du 23 octobre 1904, portant organisation du Dom:::"
et 24 juillet 1900. portant organisation du régime de la propii,.^
foncière dons les Colonies de l'Afrique occidentale française

:
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 22 cc)t)i,,..

1909,

ARRÊTE
:

Article premier. — Une crmc'GSsion, à titre provisnjlv,
mesurant.1 hectare 42 ares de superficie et sise il Do

ni nu iiiu
(Rio-Pong-o), est accordée à M. Heinrich Faber. commerçant
à Dominghia.

Cette concession est bornée :

Au Nord, par la route de Bofl'a, où elle mesure 82 mètres
au Sud, par le fleuve Rio-Pong-o, où elle mesure 130 métros
à l'Est. par un sentier allant au fleuve, où elle mesure
76 mètres et 05 meures ; à 1 Ouest, par le terrain occupé
par la mission anglicane, où elle mesure 15 1 mètres.

Art. 2. — Les prescriptions de l'arrête du 3 mai o:j«)

s >nt applicables à la présente concession.
Art. 3. — Le présent arrête sera enregistre et commu-

niqué partout où besoin sera et inséré au Journal
de la Colonie.

Conakry, le 22 octobre 1909.
VEILLAT.

ARRÊTÉ du. Lieute.nant.-Gourern enr p. i. accordant h 1;/

Compagnie française de VAfrique occidentnie vm>
concession prorisoire sise à Bel-Air (Rio-Xunez;.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. 1. DE LA GUINÉE FRAN-

ÇAISE, CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique £111 7 septembre 18iO ;

Vu le décret du t8 octobre t!)M, réorganisant le Gouvernoini-iit
général de l'Afrique occidentale française

;

Vu les décrets du 23 octobre 1904, portant organisation du
Domaine et 21 juillet t')OG portant organisation du régime fi:' la
propriété foncière dans les Colonies de l'Afrique occ-id.uitale fran-
çaise ;

Le Conseil d'Administration entendu, dans sa séance du 22 <Kk-
bre tnnU.

ARRÊTE
:

Article premier. — Une concession, à titre provisoire
mesurant 2 hectares 02 ares de suporlicic et sise il Bel-Air
(Rio-Nullez) est accordée à la Compagnie française il.'

l'Afrique Occidentale.
Cette concession est bornée:



Au Nord, par un terrain vaguc, où elle mesure 70 mètres ;

au Sud, par un terrain vague, où elle mesure 11!1 mètres;
à 1 Est, par le neuve Rio-Nunez, où elle mesure 58 mètres
et 153 mètres; à l'Ouest, par un terrain Yagnc, où elle
mesure ?OG mètres.

Art. 2. — Les prescriptions de l'arrêté du 3 mai 1901)
sont applicables à la présente concession.

Art. — Le présent arrête sera enregistré et communi-
qué partout où besoin sera et inséré au .foUJ'liill officiel de
la Colonie,

Conakry, le 22 octobre 1909.
VEILLAT.

Aunni-E du Liautenant-Gouverneur p. i. accords/rit à
M"'" Alfred Cap'J'on une concession provisoire sise ii
Marn0Il.

LE [,Il-. UTENANT-GOUVERNEUR ]). i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
(',IIEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1810;
Vu le décret: du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française
;Vu les décrets du 2:3 octobre I!J01, portant organisation du

Domaine et 'H juillet I\JO'; portant organisation du '"régime de la
propriété foncière dans les Colonies de l'Afrique occidentale fran-
çaise ;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa. séance du 'U octo-
bre 1909,

ARRÊTE :

Article premier. — Une concession, à titre provisoire
mesurant 770 mètres carrés de superficie et sise ù Marnon
est accordée il M""' Alfred Capron, commerçant à R.,;;lo<>-nc-
Sur-Mer.

Cette1 concession est bornée
:

An Nord, par la rue do la Résidence, où clic mesure 35
méh-cs; tilt Snd, par Id, parcelle 107, oÙ clic mesure 35
métrés; a 1 E^t, par la parcelle 90, où elle mesure 22
mètres; a 1 Ouust, par la rue cIel'Eeole, où elle mesure
23 métrés, et est comprise au plan (L Mamou sous le n° uni-
que (li lot SU.

Art. 2. — Les prescriptions de l'arrélé du ';3 octobre 1U08
sont applicable à la présente concession.

Art. 3. — Le présent arrêté sera enregistré et communi-
qué partout où besoin sera et inséré au Journal officiel de
la Colonie.

C:Ji1:tkry, le 22 octobre 101)9.
YEILLAT.

ARRÊTE du Lieuterutnl-Goure¡'ncw' p. i. accordant a la
Compagnie Coloniale d'[,--'xpu!'/atioll une concession
définitive sise iL YamaU¿l (ccrcle du Rio-Ponrjo).

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'IIONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
N,'ti le décret du t8 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

gênerai de l'Afrique occidentale française;
Vu le décret du -23 octobre 1UIH sur le domaine de l'Etat

;Vu le décret du .i4 juillet 1906, sur le régime de la propriété
foncière; "

lSJuif Conseil d Administration entendu, dans sa séance du 2'2 octobre

ARRÊTE
:

Article premier. — Le terrain mesurant, 2 hectares
63 ares et sis a \ amaya (cercle du Hio-Pongoi, n° du lot

,
accordé iL titre provisoire suivant arrêté du 27 mai 1909,

à la Cornpag-nis Coloniale d 'exportation, lui est attribue à
titre définitif. Ce terrain est immatriculé sous le n" 20 du
livre foncier du Rio-Ronge.

Art. 2. — Le concessionnaire est tenu d'acquitter les
droits d immatriculation cxiu'il)!es, conformé,ueni aux pres-criptions de l'arrêté du Gouverneur général de l'Afrique
occidentale française en date du 26 octobre 1900 (art. 46).

Art. 3. '— Le présent arrêté sera enregistré et commu-
niqué partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

Conakry, le ?2 octobre 190'.).
VKILLAT.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gou'Jt>J'neur p. i. ;U'CUJ'fÙlnt h
M. Duche:: une concession ¡!éfln.ilice sise a Boké.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR P. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
()UEVALlEH DE LA LÉGION D'llONNECH,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le decret du 18 octobre 1904, réorganisant le Couve: nementgénéral de i'Afri(tuc occidentale française ;Vu le décret du i:] octobre 1904 sur le domaine de l'Etat ;Vu le décret du -21 juillet 1906. sur le régime de la propriété fon-

cière ;
Le Conseil d'Administration entendu, dans sa séance du "22 octobau

1909, Jr
ARRÊTE: K

Article premier. — Le terrain mesurant 600 mètrçs
carres et sis a Boké cercle du Rio-Nunez), 11" 5 du lot 2G,
accordé à titre provisoire suivant arrêté du V mars 1909,'à
M. Duchez, lui est attribue à titre définitif. Ce terrain est
immatriculé sous le n' 7 du livre foncier du Rio-Nunez..

Art. 2;
—• Le concessionnaire est tenu d'acquitter l'^s

droits d'immatriculation exigibles, conformément aux pros-criptions de l'arrête du Gouverneur général de l'Afrique
occidentale française en date du 2G octobre 1906 (art. !di).

Art. 3. — Le présent arrêté sera enregistre et commu-niqué partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

Conakry, le 22 octobre 1C09.
VEILLAT,

ARRÊTE du Lieutenant-Gourcrnenr p. i. accol'r/;ud aJlor/aue SiJÙ1I/l' une concession défini lice, sise a('onnh/1J.

Lîi LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i., DK LA GUINÉE FRAN-
ÇAISE, CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le ,décret du 18 octobre 1901, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale frança%^é
;Vu te décret du 23 octobre 1904 sur K; domaine de l'Etat ;Vu le décret du 'M juillet HJOÜ, sur le régime de la, propriété fon-

cière ;
Le Conseil d'Administration entendu, dans sa séance du -22 octc-

bre tnO!),

ARRÊTE :

Article tjreinier. — Le terrain mesurant 653 mètres
carrés et sis à Conakry'(numéro 1 du lot 1tH Vis accordé



à titre provisoire suivant arrêté du 3 mai 1909, à Morlaye
N'Diaye, lui est attribué à titre définitif. Ce terrain est
immatriculé sous le numéro 176 du livre foncier de Conakry.

Art. 2. — Le concessionnairè est tenu d'acquitter lès
droits d'immatriculation exigibles, conformément aux pres-
criptions de l'arrêté du Gouverneur général de l'Afrique
occidentale française en date du 26 octobre HJ06 (article 46).

Art. 3. — Le présent arrêté sera enregistré et communi-
qué partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

Conakry. le 22 octobre '190g.
VEILLAT.

ARKÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant à
M. Emile Dubot une concession définitive sise à
Conakry.

L::: LJEUTSNANT-GUUVEUNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR,

Vu L'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;
Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Gou-

vernement srénéral de l'Afrique occidentale française
;

Vu le décret du 23 octobre 1904 sur le domaine de l'Etat ;
Vu le dé'-r^t du "24 juillet 1906, sur le régime de la propriété

foncière
;

Le Conseil d'Administration entendu, dans sa séance du 2i octo-
bre 1909,

ARRÊTE :

Article premier. — Le terrain mesurant 1,317 mètres
carrés et sis à Conakry (numéros 37, 38 et 39 du lut 04),
accordé à titre provisoire suivant arrêté du 9 mars 1905, à
M. Emile Dubot, lui est attribué à titre définitif. Ce terrain
est immatriculé sous le numéro '177 du livre foncier de la
commune de Conakry.

Art. 2. — Le concessionnaire est tenu d'acquitter les
droits d'immatriculation exigibles, conformément aux pres-
criptions de l'arrêté d"u Gouverneur gènéral de l'Afrique
occidentale française en date du 26 octobre 1906 (article 46).

Art. 3. — Le présent arrêté sera enregistré et communi-
qué partout où bosoin sera et inséré au Journal officiel de
la Colonie.

Conakry, le 22 octobre 1909.
VEILLÂT.

ARRÊTÉ du, Lieulcnànt-Gjuve.rneuf p. i. accordant à
Biquinda une concession définitive sise à Conakry.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LÀ GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUH,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;

.Yu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
général .dè l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 23 octobre 1901 sur le domaine de l'Ktat;
Vu le décret du 24 juillet 1906, sur le régime de la propriété

foncière;
Le Conseil d'Administration entendu, dans sa séance du 22 octobre

1909, "
9

ARRÊTE :

Article prem.icr. — Le terrain .mesurant 600 mètres
carrés et sis à Conakry (n° 13 du lot 79), accordé à titre
provisoire suivant arrêté du 26 juin 1905,. à Biquinda, lui
est attribué à titre définitif. Ce terrain est immatriculé sous
.le n° 178 du livre foncier de Conakry.

Art..2..- Le concessionnaire est tenu d'acquitter les
droits d'immatriculation exigibles, conformément aux près,criptions de l'arrêté du Gouverneur général de l'Afrique
occidentale française en date du 26 octobre 1906 (art. 40)

Art. 3. — Le présent arrêté sera enregistré et commu-
niqué partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

- ,
Conakry, le 22 octobre 1909

y

VEILLAT.

ARRÊTÉ du .Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant à la
Société Paterson, Zochonis et Cie une concession défi,
nitive sise à Pharmoréah.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i. DE LA GUINÉE FRANÇAIS:.;
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840; *
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 23 octobre 1904 sur le domaine de l'Etat
;

Vu le décret du 24 juillet 1006, sur le régime de la propriété
foncière ;

Le Conseil d'Administration entendu, dans sa séance du 22 octobre
1909,

ARRÊTE :

Article premier. — Lo terrain mesurant 7,422 mètres
carrés et sis à Pharmoréah (cercle de la Mollacorée), n"
du lot

,
accordé à titre provisoire suivant arrêté du 27 mai

1909, à la Société Paterson, Zochonis et Cie lui est attribué
à titre définitif. Ce terrain est immatricule sous le n° 2 du
livre foncier de la Mellacorée.

Art' 2. — Le concessionnaire est tenu d'acquitter les
droits d'immatriculation exigibles, conformément aux pres-
criptions de l'arrêté du Gouverneur général de l'Afriqme
occidentale française en date du 26 octobre 1906 (art. 46).

Art. 3. — Le présent arrêté sera enregistre -(-.t commu-
niqué partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

Conakry, le 22 octobre 1909.
VEILLAT.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant h [11

Compagnie Française de l"Afl'ique occidentale uni*
concession définitive sise k Pharmoréah.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i. DK LA GUINÉE FRANÇAIS,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française ;
Vu le décret du 23 octobre 1904 sur le domaine de l'Etat

;

Vu le déèret du 24-juillet 1906, sur le régime de la propriété fon-
cière ;

Le Conseil d'Administration entendu, dans sa séance du 22 o.ctohl'c
1909 ;

ARRÊTE :

Article premier. — Le terrain mesurant 3,235 mètres
carrés et sis à Pharmoréah (cercle de la MeUacorèe), n°
du lot

,
accordé à titre provisoire suivant arrêté du27 mai

1909, à la Compagnie Française de l'Afrique occidentale
lui est attribué à titre définitif. Ce terrain est immatriculé
sous le nO 3 du livre foncier du cercle de la Mellacorée,

Art. 2. — Le concessionnaire est teuu d'acquitter les



droits d'immatriculation exigibles, conformément aux pres-
criptions de l'arrêté du Gouverneur général de l'Afrique
occidentale française en date du 26 octobre 1906 (art. 46).

Art. 3. -— Le présent arrêté sera enregistré et commu-
niqué partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

Conakry, le 22 octobre 1909.
VEILLAT.

ARRÊTE du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant à la
Compagnie Française de l'Afrique occidentale une
concession définitive sise à Benty.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française

;

Vu le décret du 23 octobre 1904 sur le domaine de l'Etat;
Vu le décret du 24 juillet 1906, sur le régime de la propriété fon-

cière ;

Le Conseil d'Administration entendu, dans séance du 22 octobre
1909,

ARRÊTE :

Article premier. — Le terrain mesurant 1 hectare 44 ares
et sis à Benty (cercle de la Mellacorée), n° du lot

,
ac-cordé à titre provisoire suivant arrêté du 27 mai 11J09, à la

Compagnie Française de l'Afrique occidentale lui est attribué
à titre définitif. Ce terrain est immatriculé sous le n° 4 du
livre foncier du cercle de la Mellacorée.

Art. 2. — Le concessionnaire est tenu d'acquitter les
droits d'immatriculation exigibles, conformément aux pres-criptions de l'arrêté du Gouverneur général de l'Afrique
occidentale française en date du 26 octobre 1909 (art. 46).

Art. 3. — Le présent arrêté sera enregistré et commu-niqué partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

Conakry, le 22 octobre 1909.
VEILLAT.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant à la
Société Ryff Roth el Cie une concession définitive sise à
Forécaj-iah.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALlER DE-LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique.du.7 septembre 1840.;
Vu le décret du 18 octobre-'1001, réorganisant le (îouvernementgénéral de l'Afrique occidentale française. ;Vu le décret du 23 octobre 190-1 sur le domaine de l'Etat;
Vu le décret du 24 juillet 1906, sur le régime de la propriété fon-

cière ;
Le.Conseil d'Acministration entendu, dans sa séance du 22 octo-bre 1509,

ARRÊTE :

Article premier. — Le terrain mesurant 3,818 mètres
carrés et sis à Forécariah (cercle de la Mellacorée) (numéro

du lot ), accordé à titre provisoire suivant arrêté du
27 mai 1909, à la Société Ryff Roth et Cie, lui est attribué
à titre définitif. Ce terrain est immatriculé sous le numéro 5
du livre foncier de Mellacorée.

Art. 2. — Le concessionnaire est tenu d'acquitter les'

droits d'immatriculationexigibles, conformément aux pres-
criptions de l'arrêté du Gouverneur général de l'Afrique
occidentale française en date du 26 octobre 1906 (article 46).

Art. 3.
-H—

Le présent arrêté sera enregistré et communi-
qué partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.
' Conakry, le 22 octobre 1909.

VEILLAT.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant à la.
Société Commerciale de ïOuest Africain une concession
définitive sise à Dubréka.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;
Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française ;Vu le décret du 23 octobre 1904 sur le domaine de l'Etat;
Vu le décret du 24 juillet 1906, sur le régime de la propriété fon-

cière;
Le Conseil d'Administration entendu, dans sa séance du 22 octo-

bre 1909,

ARRÊTE :

Article premier. — Le terrain mesurant 4 hectares 65
ares et sis à Dubréka (numéro 2 du lot 5), accordé à titre
provisoire suivant arrêté du 27 mai 1909, à la Société Com-
merciale de l'Ouest Africain lui est attribué à titre définitif.
Ce terrain est immatriculé sous le uuméro 17 du livre
foncier de Dubréka.

Art. 2. — Le concessionnaire est tenu d'acquitter les
droits d'immatriculation exigibles, conformémentaux pres-
criptions de l'arrêté du Gouverneur général de l'Afrique
occidentale française en date du 26 octobre 1906 (article 46).

Art. 3. —Le présent arrêté sera enregistré et communi-
qué partout où besoin sera et inséré au Journal officiel do
la Colonie.

Conakry, le 22 octobre 1909.
VEILLAT.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneuraccordant à la Société
Commerciale de l'Ouest Africain une concession défini-
tive sise à Dubréka.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUB,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 : ,Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le. Gouvernement
Général de ju.e^occidentale française ;Vu le décret du 23 octobre 1904 sur le domaine de l'Etat

:Vu le décret du 24 juillet 1906, sur le régime de la propriété.
foncière : ^

.
Le Conseil d'Administration entendu, dans sa séance du 22 octo-bre 1909,

ARRÊTE :

Article premier. — Le terrain mesurant mil cent qua-rante-quatre mètres carrés et sis à Dubréka (numéro 2 du
lot 24), accordé à titre provisoire suivant arrêté du.27 mai
1909, à la Société Commerciale de l'Ouest Africain lui est
attribué à titre définitif. Ce terrain est immatriculé sous le
numéro 18 du livre foncier de Dubrèka.

Art. 2. — Le concessionnaire est tenu d'acquitter les.
•
d-roits

-
d'immatriculation exigibles,

--
conformément aux^



prescriptions de l'arrêté du Gouverneurgénéral de l'Afrique
occidentale française en date du 26 octobre 1906 (article
'4 fi).

Art. 3. — Le présent arrêté sera enregistré et commu-
niqué partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le 22 octobre 1909.
VEILLAT.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneurp. i. accordant à MM.
Ryfr Roth et Cie une concession définitive sise à
Dubréha.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL p. i. DE LA GUINÉF FRANÇASF,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernemot

général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 23 octobre 1904, sur le domaine de l'Etat ;

Vu le décret du 2'1 juillet 1906, sur le régime (le la propriété
foncière ;

Le Conseil d'Administration entendu, dans sa séance du 2-2

octobre 1909,

ARRÊTÉ :

Article premier. — Le terrain mesurant mil six cent
soixante-quinze mètres carrés et sis à Dubréka (numèro
i du lot 24), accordé à titre provisoire suivant arrêté du
27 mai 1909, à MM. Ryff Roth et Cie leur est attribué à
titre définitif. Ce terrain est immatriculé sous le numéro
19 du livre foncier de Dubréka.

Art. 2. — Le concessionnaire est tenu d'acquitter les
droits d'immatriculation exigibles, conformément aux pres-
criptions de l'arrêté du Gouverneur général de l'Afrique
occidentale française en date du 26 octobre 1906 (article 46).

Art. 3. — Le présent arrêté sera enregistré et commu-
niqué partout oÙ besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

Conakry, le 22 octobre 1909.
VEILLAT.

ARRÊTÉ dll- LieulcH:tnl-Go'IUicrneVI' p.i. accordant h la
Compagnie Française de VAfrique occidentale une
concession définitive sise a Dubréka.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR/),I. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR.

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1810;
Vu le décret du 18 "octobre 1904, réorganisant le Gouverneineiq

général (le i'Atrique occidentale française ;

Vu le décret du *23 octobre 1904, sur le domaine de l'Etat;
Vu le décret du -24 juillet 1900, sur le régime de la propriété fon-

cière;
ARRÊTE :

Article premier. — Le terrain mesurant (j hectares
21 arcs et sis à Dubréka (n° 4 du lot 12), accordé à titre
provisoire suivant arrête du 27 mai 1909, il la Compagnie
Française de l'Afrique occidentale lui est attribué à titre
définitif. Ce terrain est immatricule sous le n" 20 du livre
foncier de Dubreka.

Art. 2. — Le concessionnaire est tenu d'acquitter les
droits d'immatriculation exigibles, conformément aux pres-

•
oript'kms de l'arrêté du Gouverneur général de l'Afl'iqn'3

' -"occidental-françaiseen date du3G octobre 1900 (art. 46).

Art. :-J,. — Le présent arrêté sera enregistré et coinlriniqué partout ou. besoin sera et inséré au .lnurrwl o/7/7--U^

de la Colonie.
Conakry, le ?2 octobre 1909.

\'EH,L.\T.

ARRÊTÉ du L'ieutenRnt-Gourernenl' p. i. accordant
•, l,Société Paterson, Zochonis et Cie une concession défini

tire sise a Dubréhn.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i. DE LA GUINÉE FRA.:'\ÇAIS£,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, "

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre t840 ;

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernent
général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décrat du 23 octobre 1904 sur le domaine de l'Etat:
Vu le décret du 2'i juillet 1900. sur le régime de la Pl'u[Jrj",,;

foncière
:

Le Conseil d'Administration clltcndu, dans sa séance du 22 octol
r('1909,

ARRÊTE :

Article premier. — Le terrain mesurant 1 hectare 14 aiVs
et sis il Dubréka (n° 4 du lot 31), accordé à titre provisoire
suivant arrêté du 27 mai 1909, à la Société Paterson
Zochonis et Cil' lui est attribué à titre définitif. Ce terrai
est immatriculé sous le n" 21 du livre foncier de Dubréka

Art. 2. — Le concessionnaire est tenu d'acquitter lr-s
droits d'immatriculation exigibles, conformément aux pros-
criptions de l'arrête du Gouverneur général de l'Afrique
occidentale française en date du 2G octobre 1906 (art. 4(j

Art. 3. —• Le présent arrêté sera enregistré et COJJlIlIU-
niqué partout où besoin sera et inséré au Journal officir!
de la Colonie.

Conakry, le 22 octobre 1009.
YEILL,\T.

ARRÊTE; du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant il

la Société Paterson Zoclionis et C"' une concussion
définitive sise h Dubréha.

LE LlEI"rENAXT-<'OL'VER\Er)' Ii. i. I»E LA GUINÉE FlL\:\(.:;\.ISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vil 1'01'<101111<111('0, organique du 7 septembre 1850 ;

Vu le décret du 18 octobre l'Mt'i. réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française ;

V,l le décret du 23 octobre lilO'i sur le domaine de l'Etn!
Vu le décret du 2'i juillet 1900. sur le régime de la propriété fi>u-

cière
Le Conseil d'Administration cnfouU), dans sa séance <1:1 Tl octo-

bre 1909.

ARRÊTE :

Article premier. — Le terrain mesurant 2 hectares ',)l

ares et sis à Dubréka numéros 2, 3 du lot 31), accordé à

titre provisoire suivant arrêté du 27 mai 1909 à la Société
Patnrson Zochonis et C"' lui est attribué à titre définitif. CI!

terrain est immatricule sous !e numéro 22 du livre t'oncirr
de Duhreka.

Art. 2. — Le concessionnaire est .tenu d'acquitter It's

droits d'imniatriculation cxiu.'i)dcs, conformément aux pres-
criptions de l'arrête du < ioitverneur général n'eneralde l'Afrique
occidentale iraîwiuise en date: du 2(joctohrc.1 DOf) (article 'd).,



Art. 3. — Le présent arrêté sera enregistré et communi-
qué partout où besoin sera et inséré au Journal officiel de
la Colonie.

Conakry, le 22 octobre 1901).
VEII.L.\T.

ARRÊTÉ du Lienlenanl-GmwernclU' ]). i. accordant il ln.
Compagnie Commerciale Anversoise de l'Est Africain
une concession définitive sise h DHút'ëltn,

LE LIEIJTENAXT-GOUVEHNEUR p. i. DE LA GL'IXËK FRANÇAISE
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 100'1, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française ;
Vu le décret du 23 octobre 1904 sur 1(. domaine de l'Etat

;Vu le décret du 24 juillet 1900, sur le régime de la propriété fon-
cière;

Le Conseil d'Administration entendu, dans sa séance du 22 octo-
bre 190!).

ARRÊTE :

Article premier. — Le terrain mesurant 4 hectares 28
ares et sis il Dubréka (numéros 1 et -2 du lot ao), accordé
à titre provisoire suivant arrêté du 27 mai 1909, à la Com-
pag-nic Commerciale Anversoise de l'Est Africain lui est
attribué à titre définitif. ('e terrain est immatricule sous
le numéro 23 du livre foncier de Dubreka.

Art. 2. — Le concossionnafre est tenu d'acquitter les
droits d'immatriculation exigihles, conformément aux pres-criptions de l'arrêté du Gouverneur général de l'Afrique
occidentale française en date du 2G octobre J!)(¡G(articlc 46).

Art.. 3. — Le présent arrêté sera enregistré et communi-
que partout où besoin sera et insère ail Journal officiel de
la Colonie.

Conakry, le 22 octobre 190'.).
VEILLÂT.

ARRÊTÉ du /jeulenaJIloGo,"U'C¡'/leur p. i. accordant a
Al. Hans Weber une concession définitive sise à Coyah
(cercle de Dubréka).

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i. DELÀ GUINÉE FHAXCAtSE'
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu t'ordonnance organique du 7 septembre 1840 :Vtt le décret du t8 octobre 1 !)O!j, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française :

Vil le décret du '-).l octobre 1!)Oi sur le domaine de l'Etat:
Vu le décret du 24 juillet 1!)O[j, sur le régime de la propriété

foncière
;

Le Conseil d'Administration entendu, dans sa séance du 22 octo-bre 1900,

ARRÊTE :

Article premier. — Le terrain mesurant trois cent Luit
mètres carrés et sis à Coyah (numéro du lot i, accordé
à titre provisoire suivant arrêté du 27 mai 1909, k M. Hans
Weber, lui est attribué il titre définitif. Ce terrain est
immatriculé sous le numéro 2S du livre foncier de Dubréka.

Art. 2. — Le concessionnaire est tenu d'acquitter les
droits d'immatriculation exigibles, conformément aux pres-
criptions de l'arrêté du Gouverneur général de l'Afrique
occidentale française en date du 26 octobre 1906 article 46).

Art. 3. — Le présent arrêté sera enregistré et communia
qué partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

Conakry, le 22 octobre 1909.
VEILLÂT.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneurp. i. au sujet du rern-
boursement de la consommation d'eau par les fonction-
naires occupant des immeubles de la Colonie et n'él!lant
pas droit au logement.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i. DE LA. GUINÉE FRANÇAISC,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840
;

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française ;

Vu l'arrête du 8 octobre 1902, réglementant les distributions
d'eau à Conakry

:

Vu l'arrêté du 25 décembre lOO'i, érigeant en commune la ville
de Conakry

;

Vu la convention du 1er janvier taOU, cassée entre l'Administra-
teur-Maire et le Service des eaux ;Vu la décision du 15 janvier 1907 chargeant la Municipalité de
Conakry d'assurer le Service des eaux ;

Vu le vtcii émis par la Commission municipale dans sa séance
du 29 mai 1908 ;

Vu la décision du 2,) mai 1908, réglementant les polices de con-
cessions d'eau

:

Vu l'arrêté du 3 septembre 1908, réglementant la distribution
d'eau à Conakry :

Sur la proposition de l'Administrateur-Maire ;
Le Conseil d'Admininistration entendu, dans sa séance du 13

novembre 1939
,

ARRÊTE :

Article premier. — Le Service local, propriétaire des
immeubles dans lesquels le service de l'eau est assuré, doit
prendre à sa eharge, il compter de Ier janvier 1909, les
taxes de location et d'entretien des compteurs y installés.

Ces taxes seront remboursées par les occupants, sauf en
ce qui concerne les fonctionnaires qui ont droit au loge-
ment et à l'ameublement.

Art. 2. — Les fonctionnaires qui ont droit au logement
et à l'ameublement n'auront pas 't acquitter la taxe de
consommation d'eau.

Gouverneur
;

Secrétaire général ;

Secrétaire archiviste ;
Maire

;

Inspecteur des Affaires indigènes
;

Chef cIn Service des Douanes
:

Chef du Bureau des Douanes
;

Préposés et laptots des Douanes
;Instituteurs

;
Receveurs des Postes

;

Lieutenant de Port :

Commissaire de Police
;

Commissaire de Police adjoint
;

Régisseur de la Prison
:

Médecin résident ;
Sous-officiers.

Art. 3. Tous les autres fonctionnaires logés dans les
immeubles domaniaux paieront l'eau à raison de

: 1 franc
le mètre cube consommé.

La taxe sera recouvrable par le Trésorier-Paveur surordre de recette délivré par le Service municipal*
Quand un fonctionnaire logé dans un bâtiment du Ser-

vice local sera sur le point de quitter Conakry, soit; pour



rentrer enJ France, soit. pour continuer ses services dans
un cercle de la Colonie, la Municipalité devra en étre
avertie à temps par les soins du Secrétariat général, afin
de pouvoir présenter un ordre de recette au sus-dit fonc-
tionnairB, après que la consommation de l'eau aura été
constatée sur la compteur de son logement.

Sont abrogées toutes dispositions contraires au présent
arrêté.

Le Secrétaire général et l'Administrateur-Maire sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré-
sent arrêté qui sera communiqué, enregistré partout où
besoin sera et insèré au Journal officiel de la Colonie.

Conakry, le 13 novembre 1909.
VEILLAT.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. modifiant l'ar-
ticle 5 de l'a1'rêté du 8 octobre 1902 concernant les
quantités d'eau consommées, ainsi que le mode de
paiement.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française;
Vu l'arrêté du 8 octobre 1902, réglementant les distributions

d'eau à Conakry;
Vu l'arrêté du 25 décembre 1904, érigeant en commune la ville de

Conakry;
Vu la décision du 15 janvier 1907, chargeant la Municipalité de

Conakry d'assurer le Service des eaux ;
Vu la décision du 29 mai 1908, règlementant les polices de eon-

cessions d'eau ;
Sur la proposition de l'Admiiiistrateur-Maire ; •

Le Conseil d'Administration entendu, dans sa séance du 13 novem-
bre 1909,

ARRÊTE :

Article premier. — L'article 5 de l'arrêté du 8 octobre
1902 sus-visé, disant. " les quantités consommées seront
relevées deux fois par an à intervalles aussi réguliers que
possible. " est ainsi modifié :

Article 5 : Les quantités d'eau consommées sont rele-
vées le dernier jour de chaque mois et leur paiement est
exigible dans la quinzaine qui suit chaque constation.

Art. 2. — L'Administrateur-Maire est chargé de l'exécu-
tion du présent arrêté qui sera communiqué partout où
besoin sera et inséré au Journal officiel de la Colonie.

Conakry, le '13 novembre 19U9.
VEILLAT.

DÉCISION titi Lieutenant-Gouverneur p. i. nommant une
Commission chargée, de réviser les listes électorales, en
vue de l'élection de trois membres de la Chambre de
Commerce de la Guinée française.

LE LIEUIENANT-GOUVERNEUR p. i. DE LA GUINÉE FRAN-
ÇAISE, CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu décret' du 18octobre 1901, portant réorganisation du Gouver-

nement général de l'Afrique occidentale française
;

Vu l'arrêté du 31 décembre 1900, portant création d'une Chambre
de Commercede la Guinée française,

DËCID.E :

Article premier.
—-

Une Commission composée de :

MM. Esor, délégué du Secrétariat général ;
de Lahitolle, commerçant notable français

;
'Le Peton, commerçant notable étranger ;

Biram N'Diaye, maître au cabotage,
est chargée de procéder à la révision des listes électorales
en vue de l'élection de trois membres de la Chambre de
Commerce de la Guinée française, en remplacement de

:

MM. E. Guiraud, de Lahitolle, français, et Egger, étranger
de la série des membres sortants en 1910. '

Art. 2. — La présente décision sera communiquée par-
tout où besoin sera et insérée au Journal officiel de la
Colonie.

Conakry, le 15 novembre 1909.
VEILLÂT.

DÉCISION du Lieutenant-Gouverneur p. i. modifiant
l'organisation administrative des provinces de Fou.
kou1nba et de Kolladé.

*

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURP. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française ;

Vu la lettre n° 607 du To juillet 1908 et la décision du 11 janvier
1909, du Lieutenant-Gouverneur de la Guinée française, modifiant
l'organisation des provinces de Foukoumba et du Kollaclé;

Sur la proposition de l'Administrateur du cercle de Ditinn,

DÉCIDE :

Article premier. — L'organisation administrative de la
province de Foukoumba est modifiée ainsi qu'il suit, et
comprendra sept circonscriptions autonomes qui sont :

Diangolo, réunissant les villages de Diangolo, Céboury et
Mitty;

Diaguissa. avec le village d'Orédioli ;
Kaba

;

Dalaba;
Diambouria ;

Dalato, avec le village de Kourou;
Foukoumba, comprenant tous les villages de l'ancienne

province de ce nolO, non compris dans l'énumération
précédente.

Art. 2. — L'organisation .administrative de la province
du Kolladé est modifiée ainsi qu'il suit, et comprendra cinq
circonscriptions autonomes qui sont :

Kétiguia, avec Kouleporé ;

Bodjé, avec les villages deBouroundi, Donghol, Cefouré,
Diaouleko, Manta et Paravy;

Kankalabé, comprenant les villages de Kankalabé,
Caclihoye, Digan, Fello-Diafouna, Gobiré, Laba, Lousi,
Niékerna, Tioro, Dantaba et Doubbel;

Mombeya, groupant les villages de Kinian, Dunki, Lalia,
Temein, Kourako et Nobi.

Ga,bli, avec les villages de Kassagui, Kankadi, Kenene,
Koundeya, Noussi, Silaya et Dankolo.

Art. 3. — L'Administrateur du cercle de Ditinn. est
chargé de l'exécution de la présente décision qui sera
enregistrée et communiquée partout où besoin sera,

Conakry, le 17 novembre 1909.
VEILLAT.

1



ARRÊTÉ du L'Îeuterw.nl-GoU:üe1'neuJ' p. i. accordant à
Al. n. Louvrier, commerçant h Conakry, l'autorisation
personnelle de se lirer à l'exploration, a la recherche
et à iexploitation des mines en Guinée française.

I.,F, LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
('HHVAIER I)E LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu lt. décret du 18 octobre t')04, réorganisant le Gouvernement

Général de l'Afrique occidentale française ;
Vu l'article 8 du décret du 6 juillet 1899: ensemble l'article 1er du

décret du H) mars 1905, portant réglementation sur la recherche et
l'exploitation des mines dans les Colonies ou Pays de protectorat
de l Afrique continentale autres que l'Algérie et la Tunisie ;

Vu la. demande formulée, à la date du 2H octobre 1909, par M. R.
Louvrier, commerçant à Conakry, dans le but d'être autorisé à se
livrer il l'exploration, la recherche et l'exploitation des mines,

ARRÊTE :

Article premier. — L'autorisation personnelle de se
livrer à l'exploration, à la recherche ou à l'exploitation des
mines sur le territoire de la Guinée française est accordée,
sous le n" ':W, à M. R. Louvrier, commerçant à Conakry.

Art. 2. — Le présent arrêté sera inséré aux publications
logicielles de la Colonie.

Conakry, le 18 novembre 1909.
VEILLAT.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant a
M.J.-Li Ferracci, commerçant h Conakry, Vautorisation
personnelle de se livrera l'exploration, à la recherche
et ii l'exploitation des mines en Guinée française.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p, i. DÈ LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'IIONNEUK,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1RiO;
Vu le décret du t8 octobre 1901, réorganisant le Gouvernement

général de PA!'i'ique occidentale française;
Vu l'article 8 du décret du fi juillet 1899 ;

ensemble l'arlicle I" du
décret du tu murs 1905, portant réglementation sur la recherche et
l'exploitation (lps mines dans les Colonies ou Pays de protectorat
de l'Afrique continentale autres que l'Algot'rie et la Tuuh-de

;

Vu la demande formulée, à la date du 20 octobre tDOB, par M. Jean-
Baptiste Ferracci, commerçant, demeurant à Conakry, dans le but
d'être autorisé iL se livrer à l'exploration, la recherche et l'exploita-
tion des mines,

ARRÊRTE:
Article premier. — L'autorisation personnelle de se

livrer il l'exploration, à la recherche ou à l'exploitation des
mines sur 1(' territoire de la Guinée française est accordée
sous le n° 21 à M. Jean-Baptiste Ferracci, demeurant à
Conakry.

Art. 2. — Le présent arrêté sera inséré aux publications
ollicielles de la Colonie.

Conakry, le 18 novembre 1aO:I,
VEILLÂT.

ARRÊTÉ du Lieulenanl.:.(;ourCl'neHT' p. i. 1fwdijianl
l'horaire 8 ter' de ['m'l'été du 8 juin 1909, concernant le
service des courriers circulant dans l'intérieur de la
Colonie.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINEE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;Vu le décret du 18 octobre 1904 réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française;

Vu 1 arrêté du t6 juin 1906, réorganisant le Service des courriers
circulant dans l'intérieur de la Colonie ;

Vu l'arrêté du 8 avril 1909. portant que les courriers postaux
seront transportés par le chemin de fer de Conakry à Mamou et
réciproquement ;Sur la proposition du Chef du Service des Postes et Tèl¡"gTaphes,

ARRÊTE :

Article premier. — Kst modifié, conformément au tableau
ci-après, l'horaire n° 8 tel' de l'arrêté du 8 juin 1909 :

HORAIRE 8 le,..
Courrier de Conakry à Ditinn et réciproquement :

ALLER

Conakry, dép. tous les lundis à 6 h. 30 matin ;Mamou, arr. — id. 6 h. » soir;
Mamou, dép. — mardis à 5 h. » matin :Dalaba, arr. — id. 4 h. » soir;
Dalaba, dép. — mercredis à 5 h. » matin ;Ditinn, arr. — id. 10 h. » matin.

RET013 .I
Ditinn, dép. tous les jeudis à 5 h. » matin ;
Mamou, arr. — vendredis à midi ;Conakry, arr. — samedis à fi h. » soir.
Art. 2. — Le transport du courrier pour Ditinn sera

effectué exclusivement par les porteurs de Mamou qui
coucheront à Dalaba et devront être rendus à Ditinn le
lendemain à 10 heures du matin.

La ferme de Dalaba, située sur le passage des courriers,
recevra ses correspondances directement des porteurs de
Mamou, à qui il remettra'également les siennes. Toutefois
le service des colis postaux pour Dalaba continuera â être
fait par Ditinn, où ces objets devront être retires.

Le poste de Ditinn continue à desservir Ton ,,,Iié.
En dehors de ces courriers réguliers, un envoi supplé-

mentaire sera fait à Ditinn chaque fois qu'un courrier de
France arrivant à Conakry ne coïncidera pas avec les départs
du lundi.

Cet envoi supplémentaire ne comprendra que les corres-pondances ordinaires et recommandées exclusion faite des
colis postaux qui seront toujours dirigés par les envois
réguliers.

Art. 3. — Toutes dispositions contraires aux présentes
modifications sont abrogées.

Art. 4. — Le Chef du Service des Postes et Télégraphes
est charge de l'exécution du présent arrêté qui sera enre-gistré et communiqué partout où besoin sera.

Conakry, le 23 novembre H)()9.
VEILLAT,

AnHtTi: du Lieutenant-fiourerneur p. i. rapportant l'ar-
rêté du janvier 1908, créant une agence spéciale
secondaire du Chemin de fer el Kouroussa.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. nE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

général de l'Alrique occidentale française;
Vu l arrêté local du 8 octobre 1907, déterminant le fonctionnement

du service des agents spéciaux de la Guinée française:
Vu l'arrêté du 10 janvier 19 0, portant création à Conakry d'une

agence spéciale pour l'acquittement des dépenses du Chemin de
fer de Conakry au Niger;



Vu l'arrêté du 21 janvier 1008, créant une agence spéciale secon-daire du Chemin de fer il Kouroussa;
Sur la proposition du Directeur du Chemin de fer.

ARRÊTE :

Article premier. — L'arrêté du 24 janvier 1908, créant
une agence spéciale secondaire du Chemin de fer à Kou-
roussa, est rapporté.

Art. 5. — Le reliquat de la dernière avance reçue par
l'agent spécial sera versé au Trésor.

Art. 3. — Le Secrétaire général et le Directeur du Chemin
de fer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au Journal
officiel de la Colonie et notifié nu Trésorier-Pave'tr.

Conakry, 1,; 211 novembre 1909.
'\'EIt.!..\T.

AimVrs (h Lieidouant-Gouverrt»ur p. i. modifiant les
horaires nI) 8 his, 8 quater de l'arrêté du 8 juin 1900,
concernant le service de,s courriers circulant dans l'infé-
rieur de la Colon i".

LK L!ELTi:Is.\XT-(.OI;VEnXEURP. I. DE LA GUINÉE FRANÇAISE.
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840
Vu le décret du IX octobre 1904. réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française
;

Vu t'arr'ete du Ifi j'iin 1006. réorganisant le service des courriers
circulan! flans lïnt(;'I'jcur de la, Colonie

:

Vu l'arrt'I('' du 8 avril 1000, portant que les courriers postaux
seront transportés par le chemin de fer de Conakry à Mamou et réci-
pro(jUemenL ;

Sur la proportion du Chef dn Service des Postes et Télégraphes,
ARRÊTE :

Article premier. — Sont modifiés conformément aux
tableaux c-i-aprcs les horaires ii(' 8 his, 8 </?,(a<er, de l'arrête
du 8 juin J 90<).

HORAIRE N0 8 bis.
Courrier de Conakry à Pita et Labé et réciproquement :

ALLER
Conakry, dép. tous les lundis à 0 h. 30 malin ;

Maillon, arr. — id. 6 h. » soir;
Mamou, dép. — mardis à 5 h. » matin

;

Dalaba, arr. — mardis à 4 h. » soir;
Dalaba, dép. — mercredis à 5 h. » matin :
Pita, arr. — mercredis il 4 h. » soir ;
Pita, dép. — mercredis à 4 h. » soir ;
Lai)e, arr. — jeudis à (J h. » matin.

RETOUR

Labe, déj). tous les vendredis à ,-) h. matin ;

Pita,
- arr. — id, 1 1 h. matin ;

PHa, dép. — id. midi;
Fontoya, arr. — id. 4 h. soir;
Fontova, (11). — samedis à 5 h. matin ;

Boulivel, arr. — id. 4 h. soir;
BoulivcI, dé;>.

—-
dimanches Ù. 5 h. matin ;

Mamou, arr. -—
id. midi ;

Conakry,. arr. — lundis à (r h. soir.

HORAIRE 8 ,!¡¿ale1'.
Courrier de Labé il Mali et réciproquement :

ALLER
Labé, dép. tous les jeudis à midi

;

Mali, arr. — samedis il midi
;

RETOUR

Mali, dép. tous les lundis à 5 h. matin
-Labé,' arr. — mercredis il 9 h. matin.'

Art. 2. — Le portage pour Labé sera effectué jusqu'à
Pita par les porteurs permanents de Mamou, ensuite le
poste de Pita assurera le transport des courriers jusque
Labé.

Le cercle de Mali fera prendre son courrier à Labé.
Le poste de Labé recevra les dépêches closes pour Touba

qu'il sera chargé de diriger sur leur destination.
En dehors de ces courriers réguliers, un envoi supplé,

mentaire sera fait à Labé et à Pita chaque fois qu'un cour.rier de France arrivant à Conakry ne coïncidera pas aveoles départs du lundi.
Cet envoi supplémentaire ne comprendra que les eorros.

pondanccs ordinaires et recommandées, exclusion faite de:)
colis postaux qui seront toujours dirigés par les envois
réguliers.

Art. 3. — Toutes dispositions contraires aux présenta
modifications sont abrogées.

Art. 4. — Le Chef du Service des Postes et Télégraphes
est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera enre-
gistré et communiqué parfont où besoin sera.

Conakry, le '2,) novembre 1909.
V:;n.(,.\':'.

NOMINATIONS ET MUTATIONS

Par arrêté ministériel,
Agriculture

En date du 8 octobre 19)3
:

M. Orsolani a t'té promu, surplace, à l'emploi de direc-
four de Jardin d'essais de 3" classe.

Par arrêtés et décisions du Gouverneur général,

Secrétariat général
En date du 3 novembre 1909

M. Marcot (Antoine), commis principal des Secrétariats
généraux, retour de congé, est mis à la disposition du
Lieutenant-Gouverneur de la Guinée française.

Administrateurs
EII date du'."i novembre 1 •)<)!)

MM. Thoreau-Levaré, administrateur de 3" classe:
Thaly: administrateur-adjoint de 2e ciasse:
Feuille, —retour de cong'ë, sont mis à la disposition du Ijieutcna)))-

Gouverneur de la (ruinée.
Affaires inclijènes

En date du :3 novembre I!JO!)

MM. BaUlloin, adjoint de lrc classe:
Castaing (Paul), commis de 1ru class

retour de congé, sont mis il la disposition du Lieutenant-
Gouverneur de la Guinée.

M. Rives (Aristide-Aug'ustc-Andrë) est nomme: commis
de 4e classe des Affaires indigènes de l'Afrique occidentale
française et mis, en celte qualité, à la disposition du Lieu-
tenant-Gouverneur de la Guinée.

Chemin de fer
En date du '29 octobre 1909 :

La démission de son emploi offerte par M. Finet



(Auguste), commis de P. V. de 2" classe, au Chemin de fer
de la (ruinée, est acceptée.

Justice
En date du G novembre 1909 :

f
M. Candellé-Béjottes, grenier du Tribunal de lru ins-

tance de Conakry, retour de eongÓ, reprend les fonctions
dont il est titulaire.

Navigation
En date du 3 novembre 1909 :

M. Ferrier, (Joseph-Simon), lieutenant de port de
1re classe, retour de congé, est mis à la disposition du
Lieutenant-Uouvernnur de la Guinée française.

Par arrêtés et décisions du Lieutenant-Gouverneur

Secrétariat général
En date du t8 novembre 1900 :

MIll" Prigent est agréée en qualité de dactylographe
auxiliaire pour servir dans les bureaux du Secrétariat géné-
l'al, en remplacement numérique de M""' Lucas, rentrant
en France.

i J\'l'ne Prigcnt aura droit à la solde mensuelle de 150 fr.,
imputable au chapitre 2," article 2, S 2 du budget local
exercice 1009.

Administra ïe irs
El! dats du 13 novembre 1909 :

M. lIallct., adininistratenr-adjoint de 2" classe des Colo-
n'.es, adjoint à l'Administrateur du cercle de Mamou, est
appelé à prendre le commandement du cercle de Kankan,
en remplacement de M. Figarol, administrateur-adjoint de
lre classe, autorise il descendre à Conakry. en Instance de
cons'é.

En date du 17 novembre :

M. Thaly, administrjteur-adjoint de 2e classe des Colo-
nie'-, précédemment affecté au Secrétariat général, est
appelé à continuer ses services à Mamou. en qualité
d'adjoint il l'Administrateur du cercle.

En date du 23 novembre :

M. Liurette, administrateur de 3'' classe des Colonies, de
retour de comre, est appelé à prendre le commandement du
cercle de Beyla. en remplacement de M. Flottes de Pouzols,
administrateur-adjoint-de 3" classe, maintenu dans ce cer-
cle en qualité d'adjoint à l'administrateur.

•AiTaire:» politiques eï indigènes
E:l date .du 11 novembre 1909 :

M. Castaing (Paul), commis (h P" classe des Affaires
indigènes, en service à Duhréka, est nommé Commissaire
de police de l'escale et désigné pour remplir les fonctions
d'huissier dans l'étendue du cercle de Dubréka.

En date du 1"l novembre 1909 :

Le sieur Abdoulayc est nommé chef du village de Bani
(cercle de Tougué), en remplacement d'Alpha-Aliou, licen-
cié pour raison de santé.

En date du t7 novembre :

Ln nommé A.lpha-Hakar, chef de Kankalabé (cercle de
D)tinn;, est révoqué de ses fonctions et remplacé parAlpha-Ibrahima-Silla, qui est nommé chef de district de
Kankalabé.

Le nommé Alpha-Ibrahima-Silla, chef actuel de UalIi,
est remplacé il la tête de ce district par Alpha Ismaïla.

En date du "23 novel: bre :

M. Pécherai, commis de 2u classe des Afai.'es indin'èncs,
nouvellement nommé, est mis à la disposition de l'Admi-
nistrateur du cercle de Mamou, pour remplir les fondions
de commissaire de police; en remplacement de M. Palan-
que, en instance de ('ong'('",

M. Guinault, commis de 1"'classe des Affaires indigènes,
est chargé des fonctions de garde-meuble de l'Hôtel du
Secrétariat généra), en remplacement de M. Castaing
(Louis),appelé il servi rà Mamou.

Doaanes
En date du 18 novembre 1909

:

Le sous-brigadier de 2e classe des Douanes Vilelnur
(Charles), chef de la brigade c1n Conakry, est élevé 11 la
1re classe de son grade, à compter du 1"1' décembre 1909.

En date du 19 novembre
Une permission d'absence de quarante-cinq jours, pour

en jouir en France, est accordée au préposé de 3° classe
des Douanes Labat (Henri), de la brigade de Conakry.

En date du 50 novembre
Le préposé indigène de 11'0 classe Hoinboh (Jean), de la

brigade de Conakry, est nommé chef du poste de Laya, enremplacement du sous-brigadier Caillens. désigné pour,Ouia.
Lo sous-brigadier de Pe classe Caillens (Antoine), chef

du poste des Douanes de Laya, est nommé, en la même
qualité, au poste de Oula, en remplacement du sous-bnga-
dier Prêtre harles), appelé à continuer ses services auchef-lieu.

Le sous-brigadier de -1-''' classe Prêtre Charles), chef du
poste des Douanes de Oula, est nommé chef de la brigade
de Conakry, en remplacement el1I sous-brigadier Vilemur,
en instance de congé.

Postes et Téléjrapb.es
En llatc du !8 novembre 1909 :

Les nommés Amara Conéra, Mamadou Rio-Pongo et
A.mara Bafcafong, surveillants à Bcnsané, sont suspendus de
leurs fonctions pendant i jours, pour extrême négligence
dans leur service.

Le nommé Ivaba, facteur a Conakry, est suspendu de sesfonctions pendant 4 jours, pour retards répétés dans la
distribution des télégrammes.

Agriculture
En date cJLl '2'2 novembre 1909

:

L' démission de Mamadou-Kamissako, distributeur de
de vivres à Mamou, est acceptée, pour compter du 1G no-vembre 1909.

Omlounia-Samnké, est nommé distributeur tL)."iv!'cs à
Mamou, en remplacement de Mamadon-Kaniissoko, pour
Compter du 16 novembre 1900.

En dale du -25 novembre
:

La démission de Bokary Keita. dis:!-:!)utcur de vivres à
Kouroussa, est acceptée.

Le nommé Alpha-Kondé es! nommé distributeur de
vivres, en remplacement de Hokat'v Keita.

Enseigngr--e-nt
En date du 18 novembre 1909 :

La décision n" 908, en date du !U octobre 190',), infligeant
à M. Zanctacci, instituteur de 5° classe. la suspension do
fonctions à compter du 16 octobre 19'):)" c-sse d'avoir
son effet à partir du 16 de (JC mois.



M. Zanetacci est provisoirement affecté au Cours normal
à Conakry. jusqu'à nouvelle. clécisîon de l'autorité supé-
rieure.

Gardes de Police
En date du 11 novembre 1909 :

Le laptot de 2e classe Mamadou Konté, en service à
Boké (Ilio-Nunez), est nommé garde de poliee de 2* classe,
en remplacement numérique du sergent Salifou, démis-
sionnaire.

Le nommé Sana est nommé laptot de 2" classe au poste
de Bokè, en remplacement de Mamadou Konté.

En date du 16 novembre :

Le nommé Ansou est nommé garde de police de
28 classe (cercle de Kadé), en remplacement de Mamadou-
Taraoré, licencié, à compter du 21 octobre 1909.

Le nommé Samba Keita est nommé garde de police de
2e classe, en remplacement de Bilali Taraoré, démission-
naire, à compter du 21 octobre.

Le nommé Mamadou Diallo est nommé garde de police
de 26 classe, en remplacement de Noumou Sissoko, décédé,
à compter du 15 novembre 1909.

La démission du garde de police de lre classe Bouraké
Camara (cercle de Mali), est acceptée.

Le nommé Koulako, garde de police de 2" classe, est
nommé garde de police de lre classe.

Justice
En date du 22 novembre 1909 :

L arrêté du 2 août 1909. nommant M. Lucas commissaire
de police, huissier près le Tribunal civil de lre instance de
Conakry, est et demeure rapporté.

M. Berteloot, commis-greffier près ledit Tribunal est
nommé huissier, en remplacement de M. Lucas.

En date du 25 novembre :

Le nommé Mamadou-Torodo, garde de police de
2e classe, en service à Mali, est révoqué, pour indélicates,
ses graves et négligences répétées dans l'exercice de sesfonctions.

Le nommé Mamadou-Manzaré est nommé garde de police
de 2C classe, en remplacement de Mamadou-Torodo.

Frisons -a

En date du 12 novembre 1909 :

Une retenue de solde de 4 jours est infligée aux gardiens
de prison Gnouma Souma et Ciré Bakily, pour négligences
répétées dans leur service.

En date du 26 nbvembre :

Une retenue de solde de 4 jours est infligée au garde de
prison de 2° classe Lucéni Bangoura, pour négligence et
incurie dans son service de garde de nuit à l'hôpital.

Santé
En date du 13 novembre 1909 :

Le soldat infirmier de lre classe Diel Bonnafous (Antoine,
est chargé des fonctions dé secrétaire du Chef du service
de Santé, en remplacement du sergent infirmier Rouaix
libérable du service actif le 13 décembre 1909 et désaffecté
de son service à la date du 1er courant.

Il aura droit, en cette qualité, à compter du ll'r novem-
bre de l'année courante, à l'indemnité annuelle de 600 fr,
prévue au budget et précédemment allouée au sergentRouaix..

En date du 22 novembre
:

.1

Une retenue de cinq jours de solde est infligée aux infir-
miers stagiaires Morlaye Baga et Lamina Soussou, pour
désordre causé au dispensaire de l'Hôpital.

*1



LISTES ÉLECTORALES POUR L'ÉLECTION A LA CHAMBRE DE COMMERCE DE LA GUINÉE FRANÇAISE

j
1Vl:ernbres français et sujets français

—T——'

5 g A('K MONTANT I>.\.TE
5 5 NOMS & PRÉNOMS ou I,ATE NATIONALITÉ PROFESSION do la "AniuvHE RÉSIDENCE
^^

•"S l'e la
PATENTE cl a il .i 1la

^ naissance Colonie

1 Avila (de) 187C Français Commerçant. 300 1903 Kindia.
2 Ballut Georges 1S78 id. Fondé de pouvoirs de la Compagnie

française de l'Afrique occidentale. 300 1899 Boké.
3 Bally 1866 id. Fonde de pouvoirs généraux de MM.

Besse neveux, CabroI jeune. 600 1904 Conakrv"
'4 Baravaglio 1878 id. Commerçant. 300 18f)!J Bokè.

5 Barrière » id. Id, 300 1904 Conakrv
() Belleroche (de) 1849 Id. id. 200 1900
7 Besse François 1874 id. id. 600 1900 Mamou
8 Beynis Maurice 1881 id. id. 600 1904 Conakrv
9 Beynis. Georges » id. id. 300 1904 Kindia"

10 Barbe Il id. Fondé de pouvoirs de la Société Com-
mercialc de l'Ouest-Africain. 300 1905 Banaya-Rio-Pongo.

11 Bobin Ernest 15 ans id. Commerçant. 300 1900 Si<''uiri
12 Bonnail Pierre » id. 300 1900
13 Bouquillion

» id. id. 300' 1903 Mamou
14 Cochez Léon 33 ans id. id. GOO 1900 Kankan.
t:) Cordeil., 1875 id. Fonde de pouvoirs de la Société COlll-

merciale de i'Ouest-Africain. 300 1898 Dubréka
K: Courveille 1877 id. Commerçant. 3u0 1903 Conakrv.
17 Colel Paul

» id. Fondé de pouvoirs de la Compagnie
françaiss de l'Afrique occidentale. 300 1906 Coyah.

18 Cohen -\NI
» id. Fondé de pouvoirs de la maison

Beynis. 300 1906 Kindia
19 Diop Mamadou 1863 Citcyen français Commerçant. - 200 1901 lHo-Pongo,20 Diop Alassane 59 ans id. id. 200 1902 ftoké
21 Diayc Abdoulaye 38 ans id. id. 200 1890 Kindia.
212 Dubot Emile 1875 Français id. S600 1877 Conakry,
-23 Dubot Louis 1877 id. id. 1897
24 Dubot Charles 1879 id. id. 000 1898 _
25 Duchez.

» id. id. 300 1899 Boké.
26 Dumoulin 1862 iLl. Fondé de pouvoirs généraux de la

Compagnie Coloniale d'Exportation. 600 1807 Conakry.
27 Enjalbat 1880 id. Fondé de pouvoirs de la Maison Cohen

fréres. 300 1905 DubrékaT,terrier..1867id. Capitaine au long cours.
29 Famara ... 1863 Citoyen français Commerçant. " 200 1863
30 Gimond Alfred 35 ans Français Fondé de pouvoirs de la Compagnie

Coloniale d'Exportation. 1906 Rin-Pnno-n31 Jalibert Henri 30 ans id.
- Commerçant. 600 1903 Cnml-vv"

32 Galibert Sylvain
» id. Fondé de pouvoirs, de la maison

Galibert. 300 1004 Mamoll.33 Gallois Marcel 27 ans id. Commerçant. 30(, 1902 PoVé
34 Garés Philippe 1881 id. Fondé de pouvoirs de la Cofca. 300 1903 Kadé.3.3 Gœrtz Jean 1873 id. Commerçant. 300 1898 \r'.mn„
36 Grauby Augustin....... 42 ans id. id. 300 1901 Tiîn pon. n37 Gautier

» id. - Fondé de pouvoirs de la Compagnie "
Coloniale d'Exportation. 300 1890 Bokl".38 (,,iiiraud Ernest 1873 id. Commerçant. GOO 1899 pmi-ii-rv

'39 Gobinet Emile
>,

id. id. (jOÜ lUO;) Ka
tan I

40 Garrigues 1874 id. Fondé de pouvoirs de la Compagnie
du, Soudan français. 600 1902 ]

41 Haure...... 1881 id. Commerçant G00 t903 *

lIavisaide trançois
» Sujet français id. 200 1 !JOO Conakrv ^« Ibrahima Sory 34 ans id. id. Joo 1890 ÏpinT"f°'Pnno-a V

41 Jacquinot Jules 39 ans Français. Fondé de pouvoirs de la maison Elie c |
Chavanel. 300 189-1 B i -45 Ja>..... 31 ans id. Commerçant. 300 1905 i.-..,].-,Kdouré,

» Sujet français id. Kindia4ï Lagardère
» Français Fondé de pouvoirs de la Compagnie '!j

française du Commerce Africain. 600 «906 Kankan,
48,a Lahitolle,,.iM (de) 1874 id. Fondé de pouvoirs généraux de la Cie.

française de l'Afrique occidentale. Geo '''04 rmr.krv '
•U Lavison Louis,. (de) 34 ans id. Commerçant. 300 1905 Hi j, ;
50 Lombard de Serv.ui....

....

23 ans id. Fondé de pouvoirs de la maison Elie
Chavanel ........................... 300 1001 Kankan.



DATE.-O.G AGE MONTANT
DA»MTEE•G G NOMS ET PRÉNOMS OU DATE NATIONALITÉ " PROFESSION dela

dans
la RÉSIDENCE

S -° de la
'

ïto « naissance PATENTE->Colonie„.
} '

51 Launet
.

1864 Français. Fondé de pouvoirs généraux de la fs

maison Devès et Chaumet. 600 1900 Conakry.
--

52 Lefebvre 55 ans id. Commerçant." 300 1891. Mamou.
53 Legendre '» id. Fondé de pouvoirs généraux de la

MaisonPickering & Berthoud. 600 1903 Conakry.
54 Labeyrie Henri 28 ans id. :F-ondé de pouvoirs de la Société com-

merciale de l'Ouest-Africain. 300 1906 Boké.
j

55 Lévèque id. Fondé de pouvoirs de la maison f
Beynis. 300 1906. Mamou. k

56 Mialhe Louis 1879 id. Commerçant. 300 1901 id. |

57 Manoumbé Gueye 31 ans Sujet français id. 300 » Kind.ia. 1 j.
58 Massik Sow '.... 44 ans id. id. 300 » id. f|
59 Nabbie Ibrahima...... » id. id. 200 1900 Rio-Pongo. pit
60 Paillard Français. id. 600 1903 Conakry. "W
61 Pécourt Raymond 27 ans id. Fondé de pouvoirs de la Société com-

merciale deJIQuest-Africain. 300 1899 Kindia. n;Jf
62 Poirrey 1868 id. Fondé de pouvoirs généraux de la '1^

Société d'Yri-Kiri. <' 300 1905 Kankan. ||
63 Poncin id. Fondé de pouvoirs généraux de la S té J.,

commerciale de l'Ouest-Africain. 600 1900 Conakry.
64 Pourroy Ernest 1873 id. Commerçant. 300 1906 Labé.

*

65 Robin.... id. Directeur de la Banque. 600 1505 Conakry.
66 Rolland Marcel

< .
id. Commerçant. 300 1904", id.

67 Rouanet id. id. 600 1903 Mamou.
68 Raysséguier id. Fondé de pouvoirs de la maison Elie

Chavanel. 300 1905 id.
69 Rousset Sujet français Commerçant. 200 1900 Mellacorée.
70 Roullin Français. id. 300 1902 Conakry.
71 Sicault id. Fondé de pouvoirs de la maison Mau-

rel & Prom. 200 1903 Kankan |
72 Sauvageot 1883 id. Commerçant. 300 1905 Pita.
73 Ternaux 34 ans id. id. 200 1905 Conakry.
74 Toureil » id. id. 300 1906 Kissidougou. n;
75 Turpin Marcel 27 ans id. Fondé de pouvoirs de la maison Elie J

Chavanel. '300 1904, Siguiri. '~f
76 Tanguy id. Fondé de pouvoirs de la Compagnie

française de l'Afrique occidentale.. Dubréka. j
77 Valantin Théodore 40 ans id. Fondé de pouvoirs de la maison Veuve (

Valantin Bicaise. 300 1903 Kindia. *</

78 Vve Valantin-Bicaise.. » id. Commerçant. 300 1899 Conakry. ]

79 Vidal Raoul 43 ans id. Fondé de pouvoirs de la maison. Koch,
-

*

Besse & Compagnie. 300 1900 Kankan.
80 Valos 1880 id. Fondé de pouvoirs de la Compagnie '

Coloniale d'Exportation. * 300 1905 Dubréka. yf
81 Zagel » id. Fondé de pouvoirs de la maison Cofca. 300 1903 . Boké.

.... rJ

ARRÊTÉ par la Commission de révision la présente liste électorale à la Chambre de Commerce au nombre de

quatre-vingt-un électeurs le vingt-quatre novembre mil neuf cent neuf.
<

Les Membres, Le Délégué du Secrétaire général, ^
LE PETON. DE LAHITOLLE. ESOR. Ï

i
'î-

-
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:\1.ernbres étrangers

o K
AGE ' MONTANT DATE

« 1
NOMS ET PRÉNOMS OU DATE NATIONALITÉ PROFESSION île la D'ARRIVÉE RÉSIDENCE

P de la PATENTE
dans la

p! a naissance Colonie

1 Benaïm Isaac » Marocain. Commerçant. 300 1904 Boké.
2 Bridgman »

Espagnol. Fondé de pouvoirs de la maison Pater-
son-Zochonis. 300 1899 Kindia.

Boyagis « Grec. id. 300 1903 Dubréka.
4 Cohen Aaron « Marocain. Commerçant. 600 1904 Conakry.
5 Cohen Abraham dit ^Albert. «

id. id. 600 1904 —
0 Cohen M »

id. id. 600 1905 Mamou.
7 Délidés » Grec. Fondé de pouvoirs de la maison

Paterson-Zochonis. 300 1903 Boké.
8 Davidson, 1880 Anglais. id. 300 1904 Mamou.
9 Ei-,-ger 1865 Suisse. Commerçant. 300 1890 Rio-Pongo.

10 Edmondson »
Anglais. Fondé de pouvoirs généraux de la

maison Walkden & Compagnie. 600 1904 Conakry.
11 Foufounis 1883 Grec. Commerçant. 300 1903 Mamou.
12 Faber Heinric-k 25 ans Allemand. id. 200 1906 llio-Pongo.
13 Kocli 1869 id. id. 600 1900 Conakry.

114 Le Peton 1864 Anglais. Fondé de pouvoirs généraux de la
maison Paterson-Zochonis. 600 1890 —

rl5 Noah 1867 id. Commerçant. 200 1902 Dubréka.
16 Ohsé » Allemand. Fondé de pouvoirs de la maison

Paterson-Zochonis. 300 1906 Hio-Pongo.
17 Pcart...' 1867 Anglais. Fondé de pouvoirs généraux de la

Cie Anversoise de l'Est Afric. 600 1893 Conakry.
18 Tomlinson » — Fondé de pouvoirs de la Compagnie

Anversoise de l'Est Africain. 300 1905 Kindia.
19 Versel... » Suisse. Fondé de pouvoirs de la Compagnie

française de l'Afrique occidentale. 1902
20 Weber Jean » Allemand. Commerçant. 600 » —
21 Weis 1876 — Fondé de pouvoirs de la maison Wcbcr. 300 190 4 Télimélé (Timbis),

ARRÊTÉ par la Commission de révision la présente liste électorale à la Chambre de Commerce au nombre de vingt-
et-un èlecteurs le vingt-quatre novembre mil neuf cent neuf.

Les Membres, Le Délégué dtl Secrétaire général
I

LE PETON. DE LAIIITOLLE. ESOR.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant un
renouvellementpour une 2e période de deux années d'un
permis de recherches minières à M. Th.-A. Bruneau,
59, rue de Clichy, Paris, représenté à Conakry par M.
Jules Burki.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp, i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE.
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;
Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 6 juillet 1899, portant réglementationsur la recher-
che et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays de protec-
torat de l'Afrique continentale autres que l'Algérie et la Tunisie,
modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et 22 août 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre 1904, portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française; ensemble celui du 21 mars 1901,
sur le régime forestier en Guinée française;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905, donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation ;

Vu l'arrêté du 21 décembre 1908, fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1909;

,Vu l'arrêté du 9 mai 1903, portant règlement du service des Mines
de la Colonie ;

Vu l'arrêté du 17 octobre 1907, accordant un permis de recherches
minières d'une superficie de 1,256 hectares 6t ares, inscrit sous le
n, 365 au registre des Mines à M. Th.-A. Bruneau, H9, rue de Clichy,
à Paris, représenté à Conakry par M. Jules Burki

Vu la demande en date du 10 septembre 1909 de M. Bruneau,
sollicitant un renouvellement du permis IlO 3ü5 pour une 2, période
de deux années, il partir du 17 octobre 1909 ;

Vu l'article 23 du décret du 6 juillet 1899. modifié perle décret du
22 août 1906 (art. 2) ;

Vu le récépissé du Domainedu 5 octobre 1909, n° -1 14, constatant le
versement de la somme de 302 fr. GG c., pour double redevance:

Vu l'avis favorable du service des Mines ;
Le Conseil d'administration entendu dans sa séance du 22 octo-

bre 1909,

ARRÊTE :
,

Article premier.— Il est accordé à M. Th.-A. Bruneau,
69, rue de Clichy, à Paris, représenté à Conakry par M. Jules
Burki, un renouvellement pour une 2c période de deux
années, à dater du 17 octobre 1909, du permis de recherches.
minières portant le n° 365 qui lui a été délivré par arrête Çltl
17 octobre 1907.

Le permis restera inserit sous le n° 365 au registre de:";
Mines et délimité comme suit :

i



Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice,
est situé à 1,000 mètres à l'ouest du village de Korékoré,
près Diambaya (cercle de Siguiri-Bidiga). Superficie :

1,256 hectares 64 ares.
Art. 2. — Le permis est renouvelé, sauf errpur des cartes

et sous rèserves des surfaces ..communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se
trouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent renouvellement est et sera soumis à
toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et en-
registré partout où besoin

" sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le 22 octobre 1909.
VEILLAT.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant le
renouvellement pour une 21 période de deux années
d'un permis de recherches minières à M. Th.-A. Brun-
neau, 69, rue deClichy, à Paris, représenté à Conakry
par M. Jules Burki.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française ;
Vu le décret du 6 juillet 1899, portant réglementation sur la

recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays de
protectorat de l'Afrique continentale autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié parles décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
22 août 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre 1904, portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française ; ensemble celui du 24 mars 1901

u
sur le régime forestier en Guinée française ;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905, donnant la forme dés registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation

;

.Vu l'arrèté du 21 décembre 1908, fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais ét autres substances extraits pendant
l'année 1909 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906, portant règlement du service des Mines
de la Colouie :

Vu l'arrêté du 17 octobre 1907,. accordant un permis de recher-
ches minières d'une superficie de 2,100 hectares inscrit sous lé
n° 383 au registre des Mines à M. Th.-A. Brunneau, 69, rue de
Clichy, à Paris, représenté à Conakry par M. Jules Burki ;

Vu la demande en date du 10 septembre 1909, de M. Th.-A. Brun-
neau, sollicitant le renouvellement du permis n° 383 pour une
2c période de deux années, commençant le 17 octobre 1909;

Vu l'article 23 du décret .du 6 juillet 1899, modifié par le décret
du 22 août 1906 (art. 2) ;

Vu le récépissé du Domaine du 5 octobre 1909, n° 416, constatant
le versement de la somme de 640 francs pour double redevance ;

Vu l'avis fayorable du service des Mines;
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 22 octo-

bre 1909,
ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. Th.-A. Brun-
neau, 09, rue de Clichy, à Paris, représenté à Conakry
par M. Jules Burki, le renouvellement, pour une 2° période
de deux années, à dater du 17 octobre 1909, du permis de
recherches minières portant le n° 383 qui lui a été délivré
le 17 octobre 1907.

Le dit .permis continuera à être inscrit sous le même
n° 383 au registre des Mines et est délimité comme suit

;
A 75 kilomètres en amont du confluent du Tinkisso avec

la Saba-, on trace la normale AB à l'axe du Tinkisso et on
porte 150 mètres de chaque côté de cet axe; les points C
et D qui limitent d'autre part le périmètre sont également
situés à 150 mètres de chaque côté de l'axe sur une normale
CD, située à 70 kilomètres en amont de AB. Superficie:
2,100 hectares.

Art. 2. — Le permis est renouvelé sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se trou-
ver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent renouvellement est et sera
soumis à toutes les prescriptions des. textes sus-visés
et des règlements ou arrêtés qui pourraient être pris ulté-
rieurement, notamment en ce qui concerne le rattachement
du centre à un point de repère.

'lAI

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service des
Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé-
cution du présent arrêté qui sera communiqué et enregis-
tré partout où besoin sera et inséré au Journal officiel de
la Colonie.

Conakry, le 22 octobre 1909.
VEILLAT.

ARRÊTE du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant un
renouvellement pour une 2e période de deux années
d'un permis de recherches minières par dragages à
M. Th.-A. Bruneau, 69, rue de Clichy, à Paris, repré-
senté à Conakry par M. Jules Burki.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i DE LA GUINÉE FRANÇAISE,.
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7" septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française.;
Vu le décret du 6 juillet 1899, portant réglementation sur la re-

cherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays de pro-
tectorat de l'Afrique continentale autres que l'Algérie et la Tunisie,
modifié par les décrets des 4 août 1901,19 mars 1905 et 22 août 1906;

Vùi^'tlecret -du 23 octobre 1904, portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française ; ensemble celui du 24 mars 1901,
sur le régime forestier en Guinée française ;

Vu l'arrêté du 19 septembre.1905, donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation

Vu l'arrêté du 21 décembre 1908, fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1909;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906, portant règlement du service des Mines.
de la Colonie;

Vu l'arrêté du 17 octobre 1907, accordant un permis de recher-
ches minières. d'une superfiéie de 3,000 hectares, inscrit sou? le
n° 382 au registre des Mines à M. Th.-A. Bruneau, 69, rue de Cli-
chy, à Paris, représedté à Conakry par M. Jules Burki;

Vu la demande en date du 10 septembre 1909 de M. Th.-A. Bru-
neau, sollicitant un renouvellement du permis n° 382 pour une
2" période de deux années, à dater du 17 octobre 1909 ;

Vu l'article 23 du décret du 6 juillet 1899, modifié par le décret
du 22 août 1906 (art. 2):

Vu le récépissé du Domaine du 5 octobre 1909, n° 415, constatant
le versement de la somme de 1,000 francs pour double redevance

Vu l'avis favorable du service des Mines;
Le Conseil d'Administrationentendu dans sa séance du 22 octobre

1909,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. Th.-A. Bruneau,
69, rue de Clichy, à Paris, représenté à Conakry par
M. Jules Burki, un renouvellement pour une 21 période de



deux années, à dater du 17 octobre 1909, du permis de recher-
ches minières portant le n° 382 qui lui a été délivré le
17 octobre '1907.

Le dit permis continuera à être inscrit sous le même
n° 382 au registre des Mines et est délimité comme suit :

Au confluent de Tinkisso avec son affluent, la Saba, on
trace une normale AB à l'axe du .Tinkisso, et on porte
200 mètres de chaque côté de l'axe; les points C et D qui
limitent d'autre part le périmètre sont également situés à
200 mètres de chaque côté de l'axe, sur une normalo CD,
située à 75 kilomètres de AB en amont.

Art. 2. •— Le permis est renouvelé, sauf erreur des
cartes et sous réserves des surfaces communes avec les
permis antérieurementaccordés, et de celles qui pourraient
se trouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent renouvellement est et sera soumis à
toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère. ~

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service des
Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exècution du présent arrêté qui sera communiqué et
enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le 22 octobre 1909.
VEILLAT.

ARRÊTÉ du L-ieutenant-Gouverneur p" i. accordant 'Un
renouvellement pour une 21llo période de deux années
d'un permis de recherches minières à M. Guy Cham-
baud de la Bruyère, à La)-ttilly (Rhône), représenté à
Conakry par M. J. Burk-i.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française
;

Vu le décret du 6 juillet 1899, portant réglementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays de
protectorat de l'Afrique continentale autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
22 août 1906;

Vu le décret du 23 octobre 1904, portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française ; ensemble celui du 24 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française;

Vu' l'arrêté du 19 septembre 1905, donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation;

Vu l'arrêté du 21 décembre 1908, fixant la taxe à percevoir sur
la valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pen-
dent l'année 1909;

Vu l'arrêté du 9 mai 190G, portant règlement du service des Mines
de la Colonie ;

Vu l'arrêté du 17 octobre 1907,. accordant un permis de recherches
miniers d'une superficie de 314 hectares 16 ares, inscrit sous le
n° 268 au registre des Mines à M. Guy Chambaud de la Bruyère, à
La^ntilly (Rhône), représenté à Conakry par M. J. Burki;

vu la demande en date du 9 septembre 1909, de M. M. Guy Cham-
baud de la Bruyère, sollicitant un renouvellement du permis n° 368
pour une 2e période de deux années commençant le 17 octobre
1aO) ;

Vu l'article 23 dli.décret du 6 juillet 1909, modifié par le décret
du 22 août 1906 (art. 2);

Vu le récépissé du Domaine du 5 octobre 1909, n°.423, constatant
le versement de la somme de 62 francs 83 c. pour double redevance ;

Vu l'avis favorable du service des Mines;,
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 22 octo-

bre 1909, '

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à.M. Guy Chambaud
de la Bruyère, à Lantilly (RhÔne), représenté à Conakry
par M. J. Burki, un renouvellement pour une' 2"10 période
de deux années, à dater du 17 octobre 1909, du permis
de recherches minières portant le n° 368 qui lui a été
délivré le t7 octcbre 1907.

Le dit permis continuera à être inscrit sous 13 même
n° 368 au registre des Mines et est délimité comme suit:

Cercle de 1,000 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice.
est situé à 2,150 mètres Sud 18° 13' Est du village de Ma-
kanko (cercle de Siguiri, Bouré). Superficie : 314 hectares
16 ares.

Art. 2. — Le permis est renouvelé, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se
trouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent renouvellement est et sera soumis
à toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre à
un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le-concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et
enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le 22 octobre 1901).
VEILLAT.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant un
renouvellement, pour une .?IOO période de deux années
d'un permis de recherches minières àM. René Gautier,
6, rue du Cirque, à Paris, représenté à Conakry par
M. Jules Burki.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu. l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;
Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française ;
Vu le décret du 6 juillet 1899, portantréglementation surlarecher-

che et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays de protec-
torat de l'Afrique continentale autres que l'Algérie et la Tunisie,
modifié par les décrets des 4 août 1901,19 mars.1905 et 22 août 1906;

Vu le décret du 23 octobre 1904, portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française; ensemble celui du 24 mars 1901,
sur le régime forestier en Guinée française ;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905, donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation

,•

Vu l'arrêté du 21 décembre 1908, fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 190il ;

Vu l'arrêté du 9 mai 1905, portant règlement du service des Mines
de la Colonie ;

Vu l'arrêté du 17 octobre 1907, accordant un permis de recherches
miniers d'une superficie de 1,256 hectares 64 ares, inscrit sous le
n° 362 au registre des Mines à M. René Gautier, 6, rue du Cirque,
à Paris, représenté à Conakry par M. 'Jules Burki ;

Vu la demande en date du 10 septembre 190!J de M. René Gautier,
sollicitant le renouvellementdu permis n° 362-pour une 2me période
de deux années commençant, le 17 octobre 1909",

Vu l'article ~3 du décret du 6 juillet 18!)9, modifié par le décret
du 22 août 1906 (art. 2); "

Vu le récépissé du Domaine du 5 octobre 1909, 110 421, constatant.
.le versement de la somme de 302 fr. 65 c. pour double redevance ;

Vu l'avis favorable du service des Mines ;



Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du -22 octo-
bre 190:1,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. René Gautier, 6,
rue du Cirque, à Paris, représenté el Conakry par M. Jules
Burki, un renouvellement pour une 2111c période de deux
années, à dater du t7 octobre 1909, du permis de recher-
ches minières portant le 110 3(5*2 qui lui a été délivré le
17 octobre 1907.

Le dit permis continuera à être inscrit sous le même n°
362 au registre des Mines et est délimité comme suit:

Cercle de '2,000 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice,
est situé à 11,ÎnO mètres Nord 75" 15' Est du village de
Bimbetta-Koura (cercle de Siguiri, Siéké). Superficie :

1,250 hectares G4 ares.
Art. '2. — Le permis e.st renouvelé, sauf erreur des

cartes et sous réserves des surfaces communes avec les
permis antérieurement accordés et de celles qui pourraient
se trouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Nig'er.

Art. 3. — Le présent renouvellement est et sera soumis a
toutes les proscriptions des textes sus-visés et des règ-le-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué
et enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le 22 octobre 1000.
VEILLAT.

ARRÊTÉ el/), Lieutenanl-Gol(1)e¡'neul' p. i. accordant un
renouvellement pour une ^",e période de deux années
d'un permit de recherches minières a M. Pierre Méti-
vier, 74, rue d'Auteuil, h Paris, représenté à Conakry
pa i ' M. ,J u tes B u rk i.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i. DT<: LA GUINÉE FRAN-
ÇAISE, CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;
Vu le décret du 18 octobre 1003, portant réorganisation du Gou-

Yer'noncnt général de l'Afrique occidentale française;
Vu le décret, du 6 juillet 18!)'J, portant réglementation sur la

recherche et l'exploitation des Mines dans les Colonies et Pays de
protectoratde l'Afrique continentaie autres que l'Algérie et la Tunisie,
modifié parles décret- des 4 août 11)01, 11) mars 1905et '1:2 aoùt 1906;

Vu le décret du 23 octobre 11)04, portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française; ensemble celui du 2'1 mars 1901;
sur le régime forestier en Guinée française

;

Vu l'arrête du 19 septembre 1905, donnant la forme des registres
prescrits à tout, titulaire de permis de recherches ou d'exploitation ;

Vu l'arrêté du 21 décembre 1908, fixant la taxe à percevoir sur
la valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pen-dant l'année 1909;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906, portant règlement du service des
Mines de la. Colonie;

Vu l'ar.,-êté, du 17 octobre i907. accordant un permis de recher-
ches minières d'une superficie de 5,02(5 hectares 5(5 ares, inscrit
sous le no a06 au registre des mines il M. Pierre Métivier, 74, rue
d'Autcuil, à Paris, représente il Conakry par M. Jules Burki.

Vu la demande en date du 10 septembre 1909 de M. Pierre Méti-
vier. sollitant le renouvellement du permis n" 3GG pour une 2e pé-
riode de deux années, commençant le t7 octobre 1909 ;

Vu l'article 2:3 du décret du 0 juillet 1899, modifié par le décret
du 22 août 190(5 (article 2) ;

Vu le récépissé du Domaine du 5 octobre 1909, n° 422, constataile versement de la somme de !,82t fr. 24 c. pour double redevanc^
Vu l'avis favorable du service des Mines;
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 2-2 octo-bre 1909,

ARRÊTE
:

Article premier. — Il est accordé à M. Pierre Nléti\,ier@
j4. rue d'Auteuil, à Paris, représenté à Conakry

pUpM. J. Burki, un renouvellement pour une 2me période
de deux années, à dater du 1Î octobre 1909, du permis do
recherches minières portant le n° 3G6 qui lui a été délivré-
le 17 octobre 1H07.

Le dit permis continuera à être inscrit sous le m(-ru<.
n° 36G au registre des Mines et délimité comme suit

:

Cercle de 4,000 mètres de rayon, dont le centre, signalé
par une planchette indicatrice clouée sur un poteau en bois
est situé à 13,00U mètres Sud 47° 30' Est de Tonton
(cercle de Sig'uiri-Siéké). Superficie : 5,026 hectares 56 ar(.s

Art. 2. — Le ¿permis est.renouvelé, sauf erreur dos
cartes et sous réserves des surfaces communes avec los
permis antérieurement accordés et de celles qui pourraient
se trouvC1' sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent renouvellement est et sera soumis à
toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règlements
ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement; notam-
ment en ce qui concerne le rattachement du centre il unpoint de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et enre-gistré partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

Conakry, le 22 obetore 1909.
VEILLAT.

ARRÊTÉ dit Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant le
renouvellement pour une 2" période de deux années
d'un permis de recherches )-iiinii,,i es h .11. Maxime
Vitrac, au château de la Vèyneraie, à Le Pin (Seine-
et-Marne), représenté a Conakry par M. J. burki.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre IH04, portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française
;Vu Ip, décret du 6 juillet 1899, portant réglementation sur la

recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays de
protectorat, de l'Afrique continentale autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
22 août 1900 ;

Vu le décret du 2:3 octobre 1904, portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française ; ensemble celui du 24 mars 11)01,
sur le régime forestier en Guinée française;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905, donnant la forme des registres
prescrits il tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation;

Vu l'arrêté du 21 décembre 1908, fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1909;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906, portant règlement du service des Mines
de la Colonie:

Vu l'arrêté du 1î octobre tHOï, accordant un permis de recher-
ches minières d'une superficie de 5,026 hectares 5(5 ares, inscrit
sous le no 360 au registre des Mines, il M. Maxime Vitrac, auchâteau de la Vegneraie, à Le Pin (Seine-et-Marne), représenté à
Conakry par M. J. Burki ;

Vu la demande en date du 9 septembre 1901, de M. M. Vitrac,
sollicitant le renouvellement du permis n" 360 pour une 2, période
de deux années commençant le 17 octobre 1909;

i



Vu l'article 23 du décret du (i juillet 1899, modifié pai le décret du
2'2 août 1906 (article 2) ;

Vu le récépissé du Domaine du 5 octobre U:OD, iio 420, constatant
le versement de la somme de 1,8'21 fi-. 2i c. pour double redevance ;

Vu l'avis favorable du service des Mines;
| Le Conseil d'Aministration entendu dans sa séance du

22 octobre 1909,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. Maxime Vitrac,
au château de la Vèg-neraie, à Le Pin (Heino-et-Marnc), le
renouvellement pour une 2" période de deux années, à
dater du 17 octobre 1909, du permis de recherches minières
portant le n° 360 qui lui a été délivré le 17 octobre 190î.

Le dit permis continuera à être inscrit sous le même
n° 360 au registre des Mines et est délimité comme suit :

Cercle de 4,000 mètres de rayon dont le centre, signale
par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice,
est situé à 9,500 mètres Nord 25° 45'Ouest du village de
Balandougou (cercle de Siguiri-Siéké). Superficie: 5,020
hectares 5G ares.

Art. 2. — Le permis est renouvelé, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de colles qui pourraient se
trouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent renouvellement est et sera soumis
à toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et enre-
gistré partout où besoin sera et inséré au Journal offi-
ciel de la Colonie.

Conakry, le 22 octobre 1909.
YEILLAT.

'
ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant un

renouvellement pour une 21llC période de deux années
d'un permis de recherches minières à M. Maxime
Vitrac, au château de la Vègneraie (Seine-et-Marne),
représenté il Conakry par M. Jules Burki.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DELA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française ;
Vule décretdu Ojuillet 1899, portant réglementation sur la recher-

che et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays de protec-
torat de l'Afrique continentale autres que l'Algérie et la Tunisie,
modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et 22 août t90G ;

Vu le décret du 23 octobre 1904, portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française ; ensemble celui du 24 mars 1901,
sur le régime forestier en Guinée française ;

Vu l'arrêté, du 19 septembre 1905, donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation ;

Vu l'arrêté du 21 décembre 1908, fixant la taxe àpercevo ir surla
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1909 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906, portant règlement, du service des Mines
•de la Colonie ;

Vu l'arrêté du 17 octobre 1907, accordant un permis derecherches
miniers d'une superficie de 70G hectares 86 ares, inscrit sous le
no 359 au registre des Mines à M. Maxime Vitrac, au château de la
Vègncraie, à Le.Pin (Seine-et-Marne), représenté à Conakry par
M.Jutes Burki ;

Vu la demande.en date du 9 septembre 1909 de M. Maxime Vitrac,

sollicitant un renouvellement du permis n" 35i) pour une 2'"'' période
de deux années, commençant le 17 octobre 1909 ;

Vu l'article 12,3 du décret du 6 juillet 1899, modifié par le décret du
22 août 1900 (art. 2);

Vu le récépissé du Domaine du 5 octobre tUOn, n° 419, constatant
le versement de la somme de 141 fr. 37 c., pour double redevance ;

Vu l'avis favorable du service des Mines :

Le Conseil d'administration entendu dans sa séance du 2'2 octo-
bre 1909,

ARRÊTE :

Artiele premier. — Il est accordé à M. Maxime Vitrac un
renouvellement pour une 2mc période de deux années, à
dater du 17 octobre '190£1, du permis de recherches minières
portant le n° 359 qui lui a été délivré le 17 octobre 1907.

Le dit permis continuera à être inscrit sous le n° 359
au registre des Mines et est délimité comme suit :

Cercle de 1,500 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau en hois muni d'u?.e planchette indicatrice,
est situé à 3,700 mètres Sud 60° Est du village de Médina-
Balato (cercle de Siguiri-Bourè). Superficie

: 70G hectares
86 ares.

Art. 2. — Le permis est renouvelé, sauf erreur des
cartes et sous réserves des surfaces communes avec les
permis antérieurement accordés et de celles qui pourraient
se trouver sur le territoire du Haut-Sénég'al et du Niger.

Art. 3. — Le présent renouvellement est et sera soumis à
toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et enre-
gistré partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

Conakry, le 22 octobre 1909.
VEILLÂT.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant un
renouvellement pour une 26 période de deux années
d'un permisde recherches minières àM. Maxime Vitrac,
au château dela Vègneraie, fi- Le Pin (Seine-et-Marne),
représenté h Conakry par M. Jules Burki.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décretdu 18 octobre 1904, portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 6 juillet 1899, portant réglementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays de
protectorat de l'Afrique continentale autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
22 août 1906;

Vu le décret du 23 octobre 1904, portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française; ensemble celui du 24 mars 1901,
sur le régime forestier en Guinée française;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905, donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation ;

Vu l'arrêté du 21 décembre 1908, fixant la taxe à percevoirsur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1909 ;

Vu l'arrêté du 9mai 1906, portant règlement du service des Mines
de la Colonie;

Vu l'arrêté du 17 octobre 1907, accordant un permis'de recher-
ches minières d'une superficie de jOli hectares 86 ares. inscrit
sous le iiH 357 au registre des Mines à M. Maxime Vitrac, au château
.de la Vègneraie, à Le Pin (Seine-et-Marne), représenté à Conakry
par'M. Jules Burki ;



Vu la demande en date du 9 septembre 1900 de M.Maxime Vitrac'sollicitant le renouvellement:du permis no3::'7 pour une 2e période dedeux années, à dater 17 octobre 1909;
Vu l'article.23 du décret du 6 juillet 1899, modifié par le décret du

22 août 1906 (article 2);
Vu le récépissé du Domaine du 5 octobre 1909, n° 118, constatant

le \ ersementde la somme de 141 fr. 37 c. pour double redevance
;Vu l'avis favorable du service des Mines;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 22octobre 1909,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. Maxime Vitrac
un renouvellement, pour une 2e période de deux années,
à daterdu 1

7
octobre 1909, du permis de recherches minières

portant le n° 357 qui lui a été délivré le 17 octobre 1907.
Ledit permis continuera à être inscrit sous le même

n° 357 au registre des Mines et est délimité comme suit:
Cercle de 1,500 mètres de rayon dont le centre, signalé

par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice,
est situé à G,500 mètres Sud 32° Ouest du village de Didi
(cercle de Siguiri-Bouré). Superficie

: 706 hectares 36 ares.
Art. 2. - Le permis est renouvelè, sauf erreur des cartes

et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se trou-
ver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent renouvellement est et sera soumis à
toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l exécution du présent arrêté qui sera communiqué et enre-gistré partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

Conakry, le 22 octobre 1909.
VEILLAT.

ARRÊTÉ (ILI Lieu!enant-Gouvcrneur p. i. accordant le
j'eT/(J1.ITellcD/('nt, pour une 2111C période de deux annéesduu permis .

de recherches minières il M. Maxime
l i Irac, nu château de la V ègneraie, h le Pin (Seine-et-
Marne), représenté h Conakry p<<N- M. Jules Barhi.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE.
CHEVALIER DE LA LÉGION D'IIONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du GOIl-

vernement général de l'Airiquc occidentale française;\ u le décret du 6 juillet 1899, portant réglementation sur la
i echei-(-Iie et 1 exploitation des Mines dîtns tes Colonies et Paysde protectorat de !'/.fr;qne continentale autres que l'Algérie etla Tunisie, modifié par les décris des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
22 août t000;

Vu le décret du -23 octobre 1904. portant organisation du Domaine
211. Afrique, occidentale française; ensemble celui du 24 mars t90
sur le régime forestier en Guinée française

;Vu 1 arrêté du 19 septembre 1905, donnant la forme des registres
prescritsà. tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation

;Vu l'arrêté du -21 décembre 1908, fixant la taxe à percevoir sur lavaleur des métaux, minerais et autres substances extraits 1pendant
1 année 1909 ;

Vu l arrete du 9 mai 1900, portant règlement du service des Minesde la Colonie
;

Vu 1 arrete du 17 octobre 1907, accordant un permis de recher-
ches minières d une superficie de :1J't hectares 10 ares, inscrit sousle n" 355 au registre des Mines, à M. Maxime Vitrac, au château de
la Vegneraie, à Le Pin(Seine-et-Marne), représenté à Conakry par
M. Jules Burki ; .j

Vu la demande en date du 9 septembre 1909, de M. Maxime \-j,
1

;!''

sollicitant un renouvellement du permis n° 355 pour une 2'-
de deux années, :,L dater du 17 octobre 1909 ;Vu l'article 23 du décret du 6 juillet 1899, modifié par le dt."('l'(.t
'22.aout 1906 (article 2);

Vu le récépissé du Domaine du 5 octobre 1909, no 417, constatle versement de la somme de 62 fi', 83 c. pour double 'redevan,'-"'*<e;

Vu l'avis favorable du service des Mines;
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 00' (¡l'II¡-bre 1909,

ARRÊTE
:

Article premier. — Il est accordé à M. Maxime Yitl'al'
au château de la Vègneraie, un renouvellement pour lin,:,
2rne période de deux années, à dater du 17 octobre liiijf,
du permis de recherches minières portant le n° 355 qui ]u:1

a été délivré le 17 octobre 1907.
Le dit permis continuera à être inscrit sous le moue

l,"355 au registre des Mines et est délimité comme suit:
Cercle de 1,000 mètres de rayon dont !e centr'c,

par un poteau en bois muni d'une planchette indicatii,.,.
est situé à 5,400 mètres Nord 230 Est du village de Balut,,
(cercle de Siguiri). Superficie

: 314 hectares 70 ares.
Art. 2. — Le permis est renouvelé, sauf erreur des carte*

et sous réserves des surfaces communes avec les périr, isantérieurement accordés et de celles qui pourraient
trouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent renouvellement est et sera soumis
à toutes les prescriptions des textes sus-visés et des rè'glc-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement
notamment en ce qui concerne le rattachement du centré
à un point de repère.

Art. 4. — Le Seerètaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et enre-gistré partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

Conakry, le 22 octobre 1909.
VEILLAT.

AhnÈTK du Lieutenanl-(;otwc¡'/'tcw' p. i. accordant
/(11renouvellement pour une 211w période de deux année*

d'un permis de recherches minières à M. Lucien
Bourdy, 6, rue Pierre-Guérin, a Pan.s, représonh-
à Conakry par M. Jules Burki.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i. DE LA GUINÉE FRAXCAfS):.
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR.

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre IUO,1, portant réorganisation du (jou-

verncntcut général de l'Afrique occidentale française:
Vu le décret du (j juillet 1899, portant réglementai ion sur la

recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays de
protectorat de 1 Afrique continentale autres que l'Algérie 'et la
Tunisie, modifié par les décret (les 4 août 1901, 19 mars 190-5 et *i
août 1906 ;

Vu le décret du '2:1 octobre 1904, portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française

; ensemble celui du 21 mars l'.iul,
sur le régime forestier en Guinée française;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905, donnant la forme des registres
prescrits à tout1 titulaire de permis de recherches ou d'exploitation:

Vu l'arrêté du 21 décembre 1908, fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1909;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906, portant règlement du service des Mines
de la Colonie

;

Vu l'arrêté du 17 octobre 1907, accordant un permis de recher-
ches minières d'une superficie de 1,963 hectares 50 ares, inscrit
sous le n° 377 au registre des Mines il M. Lucien BOHnly, 6, rue
Pierre-Guérin, à, Paris, représenté à Conakry par M. Jules Hurkl;



-
Vu la demande en date du 10 septembre 1909, de M. Lucien

Bourdy, sollicitant un renouvellement du permis n° 377 pour une
2me période de deux années, commençant le 17 octobre 1909 ;

Vu l'article 23 du décret du 6 juillet 1899. modifié par le décret
du 5-2 août 1908 (art. 2);

Vu le récépissé du Domaine du 5 octobre 1909, n° 425, constatant le
versement de la somme de 585 fr.' 40 c. pour double redevance ;

Vu l'avis favorable du service des Mines;
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 22 octo-

1909,
ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. Lucien Bourdy,
6, rue Pierre Guérin, .à Paris, représenté à Conakry par
M. Jules Burki, un renouvellement pour une 2rne période de
deux années, à dater du 17 octobre 1909, du permis de
recherches minières portant le n° 377, qui lui a été délivré
le 17 octobre 1907.

Le dit permis continuera à être inscrit sous le même
n° 377 au registre des Mines et est délimité comme suit:

Cercle de '2,500 ip.êtres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice,
est situé à 4,050 mètres Sud 50 45' Est çlu village de Saou-
rouny (cercle de Siguiri, Bouré). Superficie

:
1,963 hecta-

res 50 ares., Art. 2. — Le permis est renouvelé, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se
trouver dans le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. —Le présent renouvellement est et sera soumis à
toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un peint de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et
enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le 22 octobre 1909.
VEILLAT.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant itu
renouvellement pour 2me période de deux années d'un
permis de recherches minières à M. Lucien Bourdy,
6, rue Pierre-Guérin, h Paris, représenté à Conakry
par M. Jules Burki.

LE LiFUTE-iANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR.

t Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;
* Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française;
Vu le décret du 6 juillet 1899, portant réglementation sur la

recherche et l'exploitation des minesdans les Colonies et Pays de
protectorat de l'Afrique continentale autres que. l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
22 août 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre 1904, portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française; ensemble celui.du 24 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française ;

Vu l'airêté du 19 septembre 1905, donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation ;

Vu l'arrêté du 21 décembre 1908, fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1909 ;

Vu l'arrêté dri 9 mai 1906, portant règlement du service des Mines
de la Colonie ;

Vu l'arrêté du 17 octobre 1907, accordant un permis de recherches
minières d'une superficie de 3H hectares 16 ares, inscrit sous le

I

Ill) 379 au registre des Mines à M. Lucien Bourdy. 6, rue Piérre-
Guérin, à Paris, représenté à Conakry par M. Jules Burki;

Vu la demande en date du 10 septembre 1909 de M. Lucien Bourdy,
sslltcitantun renouvellement du permis n° 379 pour une 2me période
de deux années, commençant le 17 octobre 1909 ;

Vu l'article 23 du décret du 6 juillet 1899, modifié par ie décret du
r2 août 1906 (art. 2) ;

Vu le récépissé du Domaine du 5 octobre 1909, no 426, constatant
le versement de la somme de 62 fr. 83 c., pour double redevance ;

Vu l'avis favorable du service des Mines;
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 22 octo-

bre 1 909,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. Lucien Bourdy,
6, rue Pierre-Guérin, à Paris, représenté à Conakry par
M. Jules Burki, un renouvellement pour une 2me période
de deux années, à dater du 17 octobre 1909, du permis
de recherches minières portant le n° 379, qui lui a été
délivré le 17 octobre 1907.

Le dit permis continuera à être inscrit sous le même
n° 379 au registre des Mines et est délimité comme suit :

Cercle de 1,000 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice,
est situé à 1,600 mètres Sud 90 Ouest du village de Balato
(cercle de Siguiri-Bouré). Superficie : 314 hectares 16 ares.

Art-. 2. — Le permis est renouvelé, sauf erreur des
cartes et sous réserves des surfaces communes avec les
permis antérieurement accordés et de celles qui pourraient
se trouver dans le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent renouvellement est et sera soumis à
toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un'point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service des
Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et enre-
gistré partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

Conakry, le 22 octobre 1909.
VEILLAT.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant un
renouvellement pour une 2e période de deux années
d'un permis de recherches minières à M. Lucien
Bourdy, 6, rue Pierre-Guérin, à Paris, représenté k
Conakry par M. Jules Burki..

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Gou-
vernement général de l'Afrique occidentale française ;Vu le décret du 6 juillet 1899, portant règlementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays de
protectorat de l'Afrique continentale autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 aoùt 1901, 19 mars 1905
et 22 août 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre 1904, portant organisation du Domaine
en" Afrique occidentale française; ensemble celui du 24 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905, donnant la forme des registres
prescrits à tout, titulaire de permis de recherches ou d'exploitation

;Vu l'arrêté du 21 décembre 1908, fixant la taxe à percevoir surla valeur des métaux, minerais et autres substances extraits peu-
-dant l'année 1909 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906, portant règlement du service des Mines,
de la Colonie;



Vu l'arrêté du 17 octobre 1907, accordant un permis de recher-
ches minières d'une superficie de 1.256 hectares 64 ares, inscrit
sous le n° 380 au registre des Mines, à M. Lucien Bourdy, 6, rue
Pierre-Guérin, à Paris, représenté à Conakry par M. Jules Burki;

Vu la demande en date du 10 septembre 1909, de M. Lucien
Bourdy, sollicitant un renouvellement du permis n° 380 pour une
2" période de deux années, commençant le 17 octobre 1909;

Vu l'article 23 du décret du 6 juillet 1899, modifie par le décret
du 22 août 1906 (art. 2.);

Vu le récépissé du Domaine du 5 octobre 1909. n° 427, constatant
le versement de la somme de 202 fr. 65 c. pour double redevanee;

Vu l'avis favorable du service des Mines;
Le-Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 22 octo-

bre 1909,
ARRÊTE

:

Article premier. — 11 est accordé à M. Lucien Bourdy,
0, rue Pierre-Guérin, à Paris, représenté à Conakry par
M. Jules Burki, un renouvellement pour une 2c période d'e
deux années, à dater du 17 octobre 1909, du permis de
recherches minières portant le n° 380 qui lui a été délivré
le 17 octobre 1907.

Le dit permis continuera à être inscrit sous le même
nO 380 au registre des Mines et est délimité comme suit :

Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice, est
situé à 3,650 mètres au Sud du village de Tonson (cercle
de Siguiri-Siéké). Superficie: 1,256 hectares 64 ares.

Art. 2. — Le permis est renouvelé, sauferreurdes cartes et
sous réserves des surfaces communes avec les permis anté-
rieurement accordés et de celles qui pourraient se trouver
pur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent renouvellement est et sera soumis à
toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement-,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centra
il un point de repère. %

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué
et enregistré partout où besoin sera et insère au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le 22 octobre 1909.
VEILLAT.

ARRÈTÉ du Lieutenant-Gouverneu7' p. i. accordant un
renouvellement pour une 26 période de deux années
d'un permis de recherches minières à M. Louis Bouché,
à Eculleville (Manche), représenté à Conakry par
M. Jules Burki.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i> DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octo'bre 1904, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale irançaise;
Vu le décret du 6 juillet 1899, portant réglementation sur la recher-

che et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays de protec-
torat de l'Afrique continentale autres que l'Algérie et la Tunisie,
modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905, et 22 août 1906;

Vu le décret du 23 octobre 1904, portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française ; ensemble celui du 24 mars 1901,
sur le régime forestier en Guinée française ;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905, donnant la forme des regis-
tres prescrits atout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation;

Vu l'arrêté du 21 décembre 1908, fixant la taxe il percevoir surla valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1909 ;

Vu l'arrêtédu 9 mai 1906, portant règlement du service des Mines
de la Colonie ;

Vu l'arrêté du 17 octobre 190", accordant un permis d'e rocherches minières d'une superficie de 1,963 hectares 50 ares. insr-Hf:
sous le n° 374 au registre des Mines à M. Louis Bouché, à Eculle
ville (Manche), représenté à Conakry par M. Jules Burki;

Vu la demande, en date du 9 septembre 1909, de M. LOUis
Bouché, sollicitant le renouvellement du permis n° 374 pour uUp
2e période de deux années commençant le 17 octobre 1909;

Vu l'article 23 du décret du 6 juillet 1899, modifié par le décret
du 22 août 1900 (art. 2)

;

Vu le récépissé du Domaine du 5 octobre 1909, no 424, constatant
le versement de la somme de 585 fr. 40 c., pour double redevance-!

Vu l'avis favorable du service des Mines ;
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 22 octo-bre 1909,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. Louis Bouché, àEcuileville (Manche), représenté à Conakry par M. Jules
Burki, un renouvellement pour une 2"1(i période de deux
années, à dater du 17 octobre 1909, du permis de recher-
ches minières portant le il0 374 qui lui a été délivré le 17 oc-tobre 1907.

Le dit permis continuera à être -inscrit sous le menie
n° 374 au registre des Mines et délimité comme suit

:

Cercle de 2,500 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice
est situé à 8,200 mètres Sud 730 30' Est du village de Bein-
betta-Koura (cercle de Signiri-Siéké), Superficie

: 1,963 hec-
tares 50 arcs.

Art. 2. — Le permis est renouvelé, sauf erreur des
cartes et sous réserves des surfaces communes avec
les permis antérieurement accordés et de celles qui pour-
raient se trouver sur le territoire du Haut-Sènégal et du
Niger.

Art. 3. — Le présent renouvellement est et sera
soumis à toutes les prescriptions des textes sus-visés et
des règlements ou arrêtés' qui pourraient être pris ulté-
rieurement, notamment en ce qui concerne le rattachement
du centre à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et
enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le 22 octobre 1909.
VEILLAT, I

S

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant un
renouvellement pour une. 2me période de deux années
d'un permis de recherches minières à la Société des
Mines de l'a Haute-Guinée

;
siège social à Paris,

50, boulevard Haussinann, représentée a Conakry par
M. Jules Burki.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p.i. DE LA GuiNÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation ,du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 6 juillet 1899, portant réglementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays de

protectorat de L Afrique continentale autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
22 août 1906 ;

Vu le décret du 2;5 octobre 1904, portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française ;

ensemble celui du ,24 .mars 1VOI

sur le régime forestier en Guinée française;
Vu l'arrêté du 19 septembre 1905, donnant la forme des registres

prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation



Vu l'arrêté du 21 décembre 1908, fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1909 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906, portant règlement du service des Mines
de la Colonie:

Vu l'arrêté du 12 septembre 1907, accordant un permis de recher-
ches minières d'une superficie de 1,256 hectares 64 ares, inscrit sous
le n° 347 au registre des Mines à M. Henry Mollet;

Vu l'arrêté du 22 mai 1908, transférant le dit permis il la Société
des Mines de la Haute-Guinée;

Vu la demande en date du 5 août 1909, de la Société des Mines
de la Haute-Guinée, sollicitant un renouvellement du permis n°
347 pour une ïme période de deux années à dater du 12 septembre
1909 ;

Vu l'article 23 du décret du 6 juillet 1899. modifie par le décret du
22 août 1906 (art. 2)

Vu le récépissé du Domaine du 31 juillet t!)(}D, II" 271, constatant
le versement de la somme de 30'2 fr. 66 c. pour double redevance

;

Vu l'avis favorable du service des Mines;
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du

22 octobre 1909,
ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé il la Société des Mines
de la Haute-Guinée, représentée par M. Jules Burki it
Conakry, un renouvellement pour une 2""' période de deux
années, à dater du 12 septembre 1909, du permis de

«
recherches minières portant le n° 347 qui lui a été trans-
féré le 22 mai 1908.

Le dit permis continuera il être inscrit sous le même
n" 347 au registre des Mines et est délimité comme suit:

Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice,
est situe à 5,600 mètres Sud 22"30 Est du village de
Gontoron (cercle de Siguirii. Superficie: 1.256 hectares
64 arcs.

Art. 2. •— Le permis est renouvelé,, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se trou-
ver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent renouvellement est et sera soumis
à toutes les prescriptions des textes s us-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre à

.un point de repère.
Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service

des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, do
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué en enre-
gistré partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

Conakry, le 22 octobre 1909.
VEJ1.r..AT.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant le
renouvellement pour une 211lC période de deux années
d'un permis de recherches minières a la Société des
Mines de la Haute-Guinée

; siège social, :JO, boulevard.
Ilaussmann. Paris.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'IIONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;
Vu le décret du 18 octobre 190-4, réorganisant le Gouverne-

ment général de l'Afrique occidentale française
;Vu le décret du 6 juillet 1899, portant réglementation sur le

recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays de
protectorat de l'Afrique continentale autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
22 août 1906;

Vu le décret du 23 octobre 1904, portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française ; ensemble celui du 2 4 mars
1901 sur le régime forestier en Guinée française

;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905, donnant la forme des registres.
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation;

Vu l'arrêté du 21 décembre 1908, fixant la taxe à percevoir sur
la valeur (les métaux, minerais et autres substances extraits
pendant l'année 1909 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906, portant règlement du service des
Mines de la Colonie ;

Vu l'arrêté du 29 juin HW7, accordant un permis de recherches
minières d'une superficie de 706 hectares 80 ares, inscrit sous le
no 193 au registre des Mines à M. Henry Mollet;

Vu l'arrêté du 2'2 mai 1908, transférant à la Société des Mines.
de la Haute-Guinée ledit permis;

Vu la demande en date du 12 juin 1909 de la Société des Mines
de la Haute-Guinée, sollicitant le renouvellement du permis Il'' 193

pour une 2me période de deux années commençant le 29 juin 1909;
Vu l'article 23 du décret du 6 juillet lSnO, modifié par le décret du

22 août 1906 (a'.-ticlc 2) ;

Vu le récépissé du Domaine du 10 juin 190a,11° 190, constatant le
versement de la somme de 111 fr. 37 c. pour double redevance ;

Vu l'avis favorable du service des Mines;
Le Conseil d'Administrationentendu dans sa séance du 22 octo-

bre 1909,
ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à la Société des Mines
de la Haute-Guinée le renouvellement pour une 2ma période
de deux années, à dater du 29 juin 1909, du permis de
recherches minières portant le n° 193 qui lui a été trans-
féré par arrèté du 2 2 mai 1908.

Le dit permis continuera à être inscrit sous le même
n" 193 au registre des Mines et est délimité, comme suit :

Cercle de 1,500 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un. poteau en bois muni d'une planchette indicatrice,
est situé à 5,050 mètres du contre du village do Kentinian-
Bouré (cercle do Siguiri), dans une direction faisant avec
l'Ouest un angle de 9° 30' Sud. Superficie : 706 hectares
86 ares.

Art. 2. — Le permis est renouvelé, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se
trouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent renouvellementest et sera soumis à
toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du servico
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et enre-
gistré partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

Conakry, le 22 octobre 1909.
VEILLÂT.

Errata au Journal officiel du 15 octobre 1909, n" 195,
pages 719 et 720.

Au lieu de :

Le 14 septembre 1909.
Les oppositions seront reçues, pendant un délai de trois

mois, au Bureau du service des Mines, il partir du (i sep-
tembre 1909.

Conakry, le G septembre 1909.
Lire :

Le 24 septembre 1909.
Les oppositions seront reçues etc.... à partir du 26 sop-

tembre 1909.
Conakry, le 27 novembre 1909.

Pour le Directeur des Travaux publics p. i. et par ordre :
l'Ingénieur des Jlz1.les,

DAVID.



i
PARTIE NON OFFICIELLE

AVIS ET COMMUNICATIONS

POSTES ET TÉLÉGRAPHES.

AVIS
Le Chef du Service des Postes et Télégraphes a l'hon-

neur d'informer les-intéressés que les mandats col*nia,'ax
décrite ci-après n'ont pas encore été payés.

Les expéditeurs ou- les bénéficiaires de ces mandanSh
peuvent dès à prèsent en rèclamer le remboursement
produisant la déclaration de vèrsement ou une déclaj-alt.,..
de perte de cette pièce. -

Toutefois, en cas de réclamation simultanée des exl)é,,Ii_teurs et des destinataires, les mandats seront remb*ius^~*
aux expéditeurs.

GAUTHIER.

MANDATS COLONIAUX NON PAYÉS

DATES NUMÉROS BUREAUX NOMS " NOMS BUREAUX
SOMMES

DEMISSION DES MANDATS DEMISSION- DES] EXPÉDITEURS DES DESTINATAIRES DE DESTINATION
'

-

Août 1906. 11 -70 Conakry Simon Labarclaeq Kindia 11.75
Janvier 1905 129-36 L-ahé Bourgois Castéran Ditinn 1.40Juin 1906 50 -22 Conakry Pauquet Donnefort Siguiri 450
6 mai 1906 24- 74 Benty Mamadou Bâ Berg*ery Conakry 25.

»30 janvier 1906 24 -34 id. Sabirou Receveurcomptable id. 48.30
id, 24-36 id. Douanes, Farmoréa Douanes id. 1.300.

»20 juin 1906 73-91 Kouroussa Touzeau Ribère id. 875
3 avril 1906 39

-
13 Labé Prat Chavanel Kindia 3 »1er octobre 1906 48 - 41 Faranah Massal-Sall Hérvelen Kankan 15.50

48-44 id. Malet Escadofol Conakry 10.
»id, 48-48 id. Chef bureau KérÓ- Caisse Prévoyance id. 3.17

makono
-

id. 48-52 id. id. id. id. 0.58
13 décembre 1906 69- 33 Conakry Administr. Affaires

indigènes Administrateur Kouroussa 145. »12 septembre 1906 54- 12 Kissidougou Roiff Caisse Prévoyance Conakry 9.08
28 décembre 1906 3-100 Sigùiri Lamoureux Agent, spécial Kindia 455
13 novembre 1906 52

-
18 Kankan Brière

-

Direct1, Imprimerie Conakry 5. »13 septembre 1906 57-11 Benty De la Rocca Baudriilard .id. 1 750
1907 78-29 Labé Hugon De La Barre-Thaly Pinguirave 10.35183

février 1907 33 - 66 Timbo Jourdy Garrigues Kankan 20. »9 janvier 1907 35 - 27 Ditinn Perrin Fortier Conakry 5 »18 mars 1907 35-46 id. id. id. id. 5. »21 mai 1907. T.- 273 Conakry Chêne Administrateur Kankan 200.
»13 juin 1907 58 - 55. Forécariah Douanes, Farmoréa Douanes Conakry 50.75 I

2 août 1907 58 -90 id. Béchet Chef Serv. Douanes id. 2.40 I
id. 58 -91 id. * id. id. id. 1.07 !

19 mai 1907 64-85 Faranah Chef bureau Kére- I
makono " id. id. 7.55

id. 64-86 id. id. id. id. 7.55
19 juillet 1907 92-1$ id: Douanes, Héréma-

kono Caisse Prévoyance id. 2X82
id, 92-18 id. id. Douanes id. 42.4M

19 juillet 1907 92-19 id. id. id. id. (;.()8
30 juin 1907 74-42 Kissidougou Chef Bur. Douane's Caisse Prévoyance id. 15.75 j
31 août 1907 74-66 id. ' id. id. id. 79.82 J

21 mai 1907 67-68 Boké
-

Lestrc Bié id. i.UO
4 juin 1907 67- 77 id. Chef Douanes Alassane Cissé Sambadougou 4.01

gI

22 juin 1907, 63 - -21 Beyla Hervelen Chavanel Conakry 52.00
6 septembre 1907 83-8 Conakry Pal vin Prêtre Kindia 0.50

1er juin 1906 3t-95 Faranah Fataba Karama Ounkou Kaba Kankan 50. »



ASSOCIATION PROFESSIONNELLE DES ADMINISTRATEURS

des Colonies

SECTION DE LA GUINÉE

Afin de faciliter au Trésorier le travail de l'encaissement,
le Correspondant dll- Comité informe les camarades qu'il
reçoit, dés à présent, pour l'année 1910, les cotisations des
membres de l'Association."

Il leur serait très reconnaissant de vouloir bien les lui
faire parvenir dans le plus bref délai à Conakry (Hôtel de
l'Inspection des affaires achninistratives).

Cotisation annuelle
: 20 francs.

Conakry, le 30 novembre 1909.

Le Correspondant du Comité
de l'Association professionnelle,

Henri BOBICHON.

Etat du mouvement de la navigation au long cours dans le port de Conakry
pendant le mois d'octobre 1909,

-

, DATE DATE NOMS ^PÈCE ^ NOMBRE DE TONNES I

et DÉBARQUÉES | PROVENANCE DESTINATION
D'ARRIVÉE DE DÉPART DES NAVIRES OFFICIEL et mises ^la COD- EMBARQUÉES

PAVILLON sommation
ou en entrepôt. 9

1er octo. 2 octo. Fridérun. Vapeur allemand. 980 T. » 123.6G4 k. 2.384 k. Boulam. Freetown,
1 — 4 — Sapèle. Vapeur anglais, 1.981 » 172.758 1.230 Las Palmas. id.
2 — 2 — Kamétun, Vapeur allemand. 2.600 » 75.704 2.285 Monrovia. Las Palmas
5 — 5 — Europe. Vapeur français, 2.893 » 2.214 739 Dakar. "

Gd-Bassam.'
— 5 — Bruxellesville. Vapeur belge. 3.577 » y Il Fretown. Dakar.
— 8 — Boulama. Vapeur anglais. 1.265 '») 1/

305.878 Früetown, Frectown.
C — .6 — Muraji. Vapeur anglais. 2.015 » 1.155 17.t)L7 Freetown. Bathurst...— 17 — Amiral-Baudin. Vapeur français. 2.459 » 2.673.950

>r D kar. Gd-Bassam
9 — 13 — Sophia-Couppa. Vapeur grec. 1.256 ». 491.238 30.974 Bathurst. Freetown.

12 — 14 — Gergovia. Vapeur français. 1.269 » 124.287
„

J)alçar. Béréby.
13 — 18 — Chama.. Vapeur anglais. 1.977 » 260.802 94 Las Palmas. Freetown
14 — 16 — Ingbert. Vapeur allemand. 1.681 » 1/

71.722 Freetown. Rufisque. '
18 — 18 — Eléonore-Wœrmann. Vapeur allemand. 2.378 » 1/

'33.773 Cap-Palmas. Las Palmas.
19 — 19 — Léopoldville. Vapeur belge. 4.298 » 1/ fI Dakar. Freetown.
50 — 20 — Henner. Vapeur allemand. 984 » 6.161 24.308 Freetown. Boulam.
23 — 23 — Lucie-Wœrmann. Vapeur allemand. 2.861 » 724 32 Ténériffe. Monrovia.
23 — 23 — Adansi. Vapeur anglais. 1.643 » 1/,

48.635 Freetown. Ténériffe.
24 — 24 — Diolibah. Vapeur français. 1.036 » 1.492 5.690 Béréby. Las Palmas
25 — 25 — Mendi. Vapeur anglais. 2.638 » Il „ Las Palmas. Freetown, ' I
>5 — 27 — Abonéma. " Vapeur anglais. 1.864 » 292.998 4.160 Ténériffe. Freetown, I
27 — 28 — Agbéri. Vapeur anglais. 2.176 » 12.456 30.009 Freetown. Las Palmas. I
27 — 27 — Albertville. Vapeur belge. 2.997 » Il 237 Freetown Dakar: I
3o - 30 — Europe. Vapeur français. 2.893 » 400 72.812 Tabou. Dakar. -i
30 — 30 — Hans-Wœrmann. Vapeur allemand. '2.296

» Il 12.385 Monrovia..' Las Palmas. 9

Marchandises Amiral-Aube » >, ,
916 „

I

débarquées an- 1
îî^n1ner " " "

'S
térieurement et <

^holon » ,») t .950 Il || déclaréesen oto-1 lm,-ai-d * » 2.388
Il

|
9 tobro 1909 Stamboul. « » 11.789

1/
1

\ 'Mal't'-h.LtlSSmet.... ;.. " » 1.300-
u

I
Katie » » » '' 759 9

Katiia.i-a ». » 905 915 I
1 Africa » » 4.000 5 1

Marchandises de 1
» »

-
"n

§

cabotage impor- î Oiunibana » r * .V? 0 s §

tëes ou exportées' ® *
"

jît 'S
I par côlrcs....... All])alla(

,
» » 450 ito |

® 1
-

Mai-tlia » » Il 940
B Alexandre » « 1.190

uTénéi-ifie » » 1.324
IlI Morohogné » » Il

Total 4.273.950 k. 6G7.871 k.

TOTAL GÉNÉRAL .............................. 4.941.821

Conakry, le 11 novembre 1909.
Le Chef de bureau,

V1Gl I <:R DU PIUDVL.



CONSERVATIONDE LA. PROPRIÉTÉ & DES DROITS FONCIERS

BUREAU DE CONAKRY

AVIS DE BORNAGE
Le mardi 11 janvier 1910, il huit heures du matin, il

sera procédé au bornage contradictoire d'un immeuble
situé à Densané ((:erele du Rio-Nunez), consistant en un
terrain portant une factorerie et dépendances, d'une con-
tenance de un hectare, connu sous le nom de " Concession
de la Cofca " et borné au nord-ouest par la route de Boké
cl des autres côtés par des terrains vagues, dont l'immatri-
eulation a été demandée par le receveur des Domaines à
Conakry, suivant réquisition du 25 juin 1900, n° 277.

Toutes personnes intéressées sont invitées à y assister
ou à s'y faire '^présenter par un mandataire nanti d'un
pouvoir régulier.

Le ('(¡nserra!rll.r de la Propriété funcùhei
Le BOUCHER.

SUCCESSIONS DU PERSONNEL CIVIL

AVTS DE VENTE '

Le public est informé qu'il sera procédé le dimanche
12 décembre IIJO',j, à huit heures du matin, au Magasin des
Successions du Personnel civil ,iIllIllcuble du Service Topo-
graphique), à la vente aux enchères publiques, au plus
offrant et dernier enchérisseur, des effets et objets divers
provenant do la succession de M. Coqueugniot, en son
vivant Chef du Service des Postes et Télégraphes du Daho-
mey, décédé Ù Conakry, le Ier octobre 100D.

La vente sera faite en francs.
Les lots devront être payés et enlevés dans les vingt-

quatre heures, sous peine de vente à la folle enchère de
l'adjudicataire.

Toutefois, les lots no seront délivrés que lorsque les adju-
dicai'aires auront justifié, par la présentation d'un récépissé,
que le versement, entre les mains du Trésorier, du montant
des adjudications, a été effectué.

Fait à Conakry, le 8 novembre 1909.

Le [onclinnunire ch:l/'g¡: dus .successions,
G. Lfiueure.

Approuve
:

Le Li.eulcrwnt-GOtlVc1'ILCLCt' p. i.,
Veillât. 1-2

.

AVIS D'-Li\...I)JTJDI<JATION-

Le Lieutenant-Gouverneur de la Guinée française a
l'honneur d'informer Messieurs les Commerçants de la
place de Conakry que l'adjudication pour les diverses four-
nitures nécessaires au Service local du 1er avril au
31. décembre 1910 aura lieu au Secrétariat général, le
')0 janvier 1910, il, U heures du matin, sauf en ce qui concer-
ne les fournitures spéciales au service des Travaux publics.
Les cahiers des charges pourront. être consultés à partir du

10 octobre courant au Secrétariat général (service du maté-riel); un exemplaire sera, en outre, déposé à la Chambre
de Conii-nerce.

Conakry, le 10 octobre -1909.
Le Lièutenant-Gouxcinevr p. i.,

VEILLAT.

Imprimerie du Gouvernement.

AVIS
Le Chef du Service de l'Imprimerie du Gouvernement

al'honneur de porter à la connaissance des titulaires de
permis de recherches et d'exploitation minières qu'il tient
à leur disposition les registres prescrits par les articles 2;)
et 37 du décret du G juillet J89a et dont la forme a été
indiquée au Journal officiel du 1er octobre 1905 par arrêté
du Gouverneur Général p. i. en date du 1 9 septembre 19Q4;

Ces registres pourront être cédés aux prix suivants
.Modèle n° 1. — Registre d'extraction 4 francs.

— 2. — Registre des ventes ou d'expé-
ditions

•
4 francs.

— 3. —Registre de laissez-passer.... 3 francs.
NOTA. — Ces registres sont établis pour pouvoir servir

deux années.

ANNONCES

.A.v :Es
Suivant acte retenu par M0 D. CAMILLE; notaire à

Conakry, du 26 novembre 1909, enregistré, la Société
commerciale RAYNAUD-ODE a été dissoute.

M. Louis ODE exploitera 'seul le fonds de commerce,
connu sous le nom de Café-Hôtel du Périgord, à Conakry.

Conakry, le 29 novembre 1909.
Pour mention
D. Candellé.

IMMEUBLES
SIS A KO U ROUSS A ET A K AN KA-N

SUR LA PLACE DU MARCHÉ
S'adresser à Me DE MONTFORT, Avocat à Conakry.

1-5.

La Société
« LA CAMAYENNE

» a l'honneur d'informer
qu'elle continue les expéditions d'ananas et de bananes en
colis postaux de 10 kilog. au prix de 10 fr. le colis.

Dans le but d'assurer de bons envois, la Société reçoit à
Paris la totalité des fruits

;
elle se charge de l'expédition

de toutes les commandes et garantit leur bonne arrivée.
Les commandes, accompagnées du montant de leur

valeur, sont reçues à Conakry par la Maison E. Guiraud.
1-2.



1-: î\ VENTE
ci l'Imprimerie dit Gouvernement

ARRÊTÉ (3 mai 1909)

du LI EUTENANT - GOUVERNEUR
do la Guinée Française

réglementant les concessions de terrains
du DOMAINE DE L'ETAT

SUIVI DES
ARRÊTÉS approuvant le plan cadastral et d'alignement

des villes do Kindia, Boké, Kouroussa, Sig'uiri, Kankan,
Mamou et ceux modifiant la réglementation des conces-
sions à Conakry et réglementant le mode d'occupation
des terrains communaux de Conakry.

Prix : 2 francs.

TABLEAU
de laMARCHE DES TRAINS

à partir du 1er janvier 1909.

TARIFS GÉNÉRAUX ET SPÉCIAUX
(grande et petite vitesse).

Tarif spécial P. V. n* 4.

Les deux : TJN FRANC.

RAPPORTS D'ENSEMBLE
1901, 1902> 1903, 1904 et 1907

I^rix................. 3 francs l'an

TOME I. — Bulletin Officiel, années t889-t8')().
ToME q. — Bulletin Officiel, années 1897-1900.

1 volume des Tables, 1889 à 1900 inclus.
Les trois volumes

:
25 francs.

IMPRIMERIE DU GOUVERNEMENT

AVIS
Le Chef de l'Imprimerie a l'honneur de prier MM. les

Abonnés au Journal officiel de la Guinée française, dont
l abonnement expiie le 31 décembre courant, de bien
voutoir le renouveler au plus tôt s'ils ne veulent jxissubir de retard dans l'expéclitiilil du Journal.

Conakry, le lur décembre 1909.
CH. ROBIN.

"A L'OURS"
i

St A M T É

M A H IJ U E

V'IG UE,U,P, 1

1

DÉPOSÉÏ:

AUX HABITANTS DES, COLONIES P-AR L'USAGE DU

LAIT STÉRILISÉ
DESALPES BERNOISES

En vente dans les principales Maisons

2 f. p. m.

i~

Conakry. — Imprimerie du Gouvcn131112Ut.
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